
* Année 1978-1979. — N' 120 AN .

	

Vendredi 22 Décembre 1978

NAL OFF1 1EL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES

ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

(.0 Législature

SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1978-1979

COMPTE RENDU INTEGRAL - 1''° SEANCE

l'° Séance du Jeudi 21 Décembre 1978.

SOMMAIRE

PRÉSIDENCE DE M . RENÉ LA COAIBE

1. — Ouverture de la session extraordinaire de 1978.1979 (p . 9795).

2. — Aide aux travailleur ., privés d'emploi. — Discussion, après
déclaration d' urgence, d' un projet de loi (p. 9796).

M. Boulin, ministre du travail et de la participation.

Suspension et reprise de lu séance (p. 979G).

M. Fuchs, rapporteur (le la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales. .

PRÉSIDENCE DE MME MARIE-THÉRÈSE GOUTMANN

M . le ministre du travail et de la participation.

3. — Rappels au règlement (p. 9801).
M . Chénard, Mme le président, MM . Tassy, Bob.o

4. — Aide aux travailleurs privés d ' emploi. — Reprise de la dis-
cussion, après déclaration d' urgence, d ' un projet de loi (p. 9801).

Question préalable de M . Boulay
MM. Leroy,

Séguin.
Boulin, ministre du travail et de la participation,
Frelaut,

M"' le président . .
Rejet par scrutin public de la question préalable.

1(j<

	

(4 f .)

Discussion générale :
MM . Séguin,

Gau,
Le ministre du travail et de la participation.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

5. — Nomination des membres de la commission de contrôle sur
la gestion de la sécurité sociale (p . 9810).

6. — Ordre du jour (p . 9810).

PRESIDENCE DE M . RENE LA COMBE,
vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures quarante-cinq.

M . le président. La séance est ouverte.

-1

OUVERTURE

DE LA * SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1978-1979

M . le président. Au cours de la deuxième séance du 14 décem-
bre, il a été donné connaissance à l'Assemblée du décret convo-
quant le Parlement en session extraordinaire.

En application de l'article 29 de la Constitution, je déclare
ouverte la session extraordinaire de 1978-1979 .
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AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI

Discussion, après déclaration d ' urgence, d ' un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion, après
déclaration d'urgence, du projet de loi relatif à l'aide aux tra
vailleurs privés d'emploi t n"' 795. 8101.

La parole est à M . le ministre du travail et de la participation.

M . :obert Boulin, 'siur,ctre do trw'nil et de la participation.
iillonsieur le président, M . Berger, président de la conunission
des affaires culturelles, familiales et sociales, m'a chargé de
vous indiquer que la commission examinait actuellement un
certain numbre cl'amendements et qu'elle ne serait en Mesure
de pri'senter sun rapport que dans un quart d heure environ.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . Je vais donc suspendre la séance en allcvulanl
que la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
ait achevé ses travaux.

La séance est suspendue.
(Ln sr'urh'e . suspendue é neuf hercres cingnnnte . est reprise

à dia. hertre . di .r.t

M. le président. La séance est reprise.

La parole est à 1t. Fuchs . rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

' M. Jean-Paul Fuchs, rapporteur . .Monsieur le président . mun-
s eu' le ministre du travail et de la participation, mes chers
eliègues. je tiens d ' abord à protester contre les conditions dans

' : .,quelles s'engage le débat sur' le projet de lui relatif à l'aide
. .ux travailleurs privés c'emploi . Il est inadmissible qu'une
réforme de l'importance de celle. à laquelle il nous est demandé
de procéder soit tr aitée dans la précipitation de fin de session.
sans que nous ayons eu le temps de procéder à toutes les
consultations nécessaires des pm9enaires sociaux.

Si nous acceptons de rapporter. ce n ' est que pour perntettre
aux demandeurs d'emploi d'être indemnisés dci'ant les prochains
mois . Je ne suis pas loin de partager l'avis de certains de nos
collègues qui emploient les te r mes •= de mépris clic Parlement

Les critiques portées contre le système d'indemnisation du chô-
mage sont traditionnelles. Depuis des années, l'Assemblée . à
travers les rapports budgétaires, dénonce la complexité, l'injus-
tice et le caractère peu incitatif à la recherche d'emploi de ce
système et réclame une réforme profonde. Mais les pouvoirs
publies ont toujours répugné à intervenir clans des mécanismes
contractuels mis en place pote• l'essentiel par les partenaires
sociaux et gérés paritairement par eux.

L ' impossibilité dans laquelle se sont trouvés ces partenaires
de se mettre d'accord pote' l'aire face aux difficultés financières
actuelles a conduit le Gouvernement à se saisir cie l'ensemble
du problème et non pas seulement à proposer de nouvelles
modalités de financement . Pour quelles raisons?

Première raison : la situation actuelle est très complexe . Un
t r availleur privé d ' emploi est susceptible de bénéficier d ' allo-
cations de nature et de source différentes . Je les rappelle
brièvement :

L'allocation d'aide publique est financée par le budget de
i'Etat : elle a le caractère d'une assistance ;

L'allocation d'assurance chômage de l'UNEDIC résulte d'une
convention signée en 1958 entre les organisations pat r onales et
syndicales ; cont rairement ;t la précédente . elle a le caractère
d ' une assurance ; son financement est assuré par tune cotisation
versée sur les salaires:

La garantie de ressources a été instituée par les acco r ds patro-
nats-syndicats pour les personnes àgées (le plus de soixante
ans ;

L ' allocation supplémentaire d'attente est versée à certains
licenciés pour motifs économiques ; elle s'élève à 90 p . 100 du
salaire antérieur brut et elle est se rvie pendant un an.

La complexité dut système est cxt 'éme du fait que les condi-
tions d'attr ibution sont différentes pour chaque allocation et
que certaines d'entre elles peuvent Mtre cumulées.

Deuxième raison, le système act' .e] connaît des problèmes de
financement. Les dépenses d'indemnisation du chômage ont été
multipliées par vingt en dix ans : elles représentaient 963 mil-
lions de francs en 1969 et 19 900 millions en 1978, Cette aug

mentation e.st au nombre croissant cie personnes indemnisées
et au déveluppelnent considérable de ia prulectinn . Mais la Hart
de l'Etal clans cette indcrnutisation a diminué . il supportait
:35 p . 100 des dépenses d'indemnisation en 1969 ; il n'en suppor-
tait plus que 24 p . 100 en 1977.

Les difficultés financières Glues à la conjonction de ces phé-
ncuménes conduiront pratiquement le régime d'assurance chô-
mage à une situation (le rupture de t•esorerie à la Ini-janvier.
Il faut donc trouver immédiatement 2,5 milliards de francs.

Troisième raison : le fonctionnement actuel du système d'in-
clemnisation ne donne pas satisfaction.

I .e système actuel, qui da te pour l'essentiel de 1958, est géné-
rateur [l'inégalités . On pense en g,néral que les chômeurs sont
indemnisés à 90 p . 1110 . Or, d'après le rapport cle M . le sénateur
Méric, en septembre 1978, 42 p . 100 des demandeurs d'emploi
ne percevaient :ulcune i i lentnité, 17 p . 100 ne percevaient que
l'aide publique, c'est-à-dire de 410 à 495 francs par mois. Il p . 100
te percevaient que les allocations des ASSEDIC . soit 35 p. 100
du salaire antérieur, 14 p . 100 percevaient à la fois l'aide publi-
que et les allocations des ASSEDIC et 14 p . 100 seulement béné-
ficiaient de l'allocation supplié mentaire d'attente qui s'élève à
90 p . 100 du salaire brut antérieur.

Aucun des mécanismes n'est, cle surcroît, adapté à la situation
cie certains demandeurs d'emploi qui ne bénéficient ni de l'une
ni cle l'autre jndenutisation . C'est le cas, par exemple, cles
jeunes sans formation . des femmes clé niwlies de ressources et
n'ayant jamais travaillé, des chômeurs privés d'emploi depuis
plus d'un an . Pour les uns une absence totale d'aide, pour
d'autres 90 p . 100 du salaire brut exonérés de cotisations
sonal es : la disparité est choquante.

I .e. système est, en outre . d'une efficacité limitée . En effet,
les 20 milliards de francs versés aux chômeurs n'ont pratique-
ment aucun effet dynamique sur l ' emploi puisqu ' ils constituent
un sinople dédommagement.

Complexité extrême, difficultés de financement, difficultés cle
fonctionnement parce que source d'inégalités : le devoir de
l'Etat est rle faire face à cette situation difficile . Il lui appartient
donc à la fois d'orienter clans le sens qu'il ,juge le meilleur
les décisions des partenaires sociaux et . en cas de défaillance
de leur part . de se substituer lu eux.

I: impossibilité oit se trouvent actuellement deux-ci d'aboutir
à un accord l'a clone conduit à définir un cadre dans lequel ia
négociation devra se tenir . Tel est l'objet du projet de loi qui
n„tiS est SOUMIS.

Quelles en sont les lignes directrices' ,

Première ligne directrice : le texte procède à une simplification
Glu régime d ' indemnisation par l'uniformisation cles prestations
qui sont réduites à trois — l'allocation de base, l'allocation spé-
ciale pour licenciement éceauomique et le garantie de ressources
pour les salariés figés de soixante ans : par la création d'une
compétence unique, le régime de l'UNEDIC et les mécanismes
de l'aide publique étant supprimés ; enfin, par l'allégement
du fonctionnement de l'Agence nationale pour l'emploi.

Deuxième ligne directrice, le projet étend le régime :

Pratiquement, tous les salariés sont concernés, y compris les
domestiques, à l'exclusion toutefois des agents des services
publics et des collectivilés locales.

Le régime est aussi étendu aux jeunes à la recherche d'un
premier emploi, qui se voient reconnaitre, sous certaines condi-
tions, le droit à une allocation . Mais tue restr iction subsiste
encore pour les femmes chefs de famille.

Enfin, le chômage partiel ouvrira droit à une allocation spé-
cifique qui sera à la charge de l'Etat.

Troisième ligne direct r ice : le projet prévoit un nouveau par-
tage des responsabilités ente l'Etat et les partenaires sociaux,

D'une part, un nouveau partage e : t établi en ce qui concerne
les responsabilités financières. En effet, le financement du
régime sera désormais assuré, non seulement par une cotisation
des employeurs et cles salariés, mais aussi par une subvention
fo r faitaire de l'Etat, En outre, l'excès cles dépenses suc les
recettes, dû à l'accroissement du nombre des allocataires . sera
pris en charge . pour les deux tiers, par un relèvement des coti-
sations et, pour un tiers, par un relèvement de la subvention
de t'Etat.

D'autre part, un nouveau partage des responsabilités est prévu
dans la mise en place et la gestion Glu système . Le projet ne
fixe que. des principes généraux : il appartiendra aux partenaires
sociaux d'en traduire dans un accord les modalités d'application,

Si le régime se révèle défaillant, l'Etat interviendra, par voie
cle décret en Conseil d'Etat, pote' instituer les nouveaux méca-
nismes ou assurer leur fonctionnement .
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	Quatrième ligne directrice : le système que le projet tend

	

Les sujets que je t raiterai en détail sont nombreux . mais il

	

à instituer constituera une certaine incitation à l'emploi . puisque

	

en est tut sur lequel l'unanimité s est faite au ruai. ,~ . i a e,,ncer.

	

le montant de l'allocation spéciale pour licenciement écononique

	

nation que ,j'ai menée avec les partenaires sociaux

	

patronat
sera affecté d'une dégressivité trimesit ielle .

	

et syndicats — qui gèrent

	

l'UNEDIC . 'fout

	

le monde

	

Nous nous trouvons donc en face d'un texte qui, pour taire

	

s'accorde à recunnaitre que si rien n'était fait . le système

	

assez long et détaillé, reste néanmoins t r ès général : il ne

	

tomberait en panne financière, si je puis employer celle expres•

	

comporte aucune donnée chi tirée relative aux taux des cotisa-

	

sien . le 15 janvier . En effet, il lui manquera environ 1 .5 milliard

	

tiens, aux montants des allocations ou à la durée de versement

	

de francs . S'il ne s ' a .issait que de trésorerie, on pourrait . à la
des prestations .

	

rigueur . pendant eut mois . lui apporter les compléments t) 'CS-

	

Les chiffres cités par le ministre en commnissiun ne sont, dans

	

salves . Mais, après une amélioration technique en tésn nier . les

	

l'état actuel des choses, que des hypothèses de travail . Alain, en

	

mènes difficulté se représenteraient en mars et ainsi de suite

	

cas de désaccerd persistant entre les partenaires sociaux, ce

	

jusqu'à la fin rie l'année. Or les spécialistes gérant l'CNEJ)IC

sont eux qui seraie't appliqués par décret,

	

estiment à cinq ou six milliards de francs le dc'ficil pain . 1979.

	

L'objet de ce projet de loi est donc de fixer un cad re ii la

	

Je vous rappelle que l'UNEDIC est financée liai' une cotisa-

	

négociation d ' une reforme arrêtée par les pouvoirs publics qui

	

lion de :3 p . 100 prélevée sur ies salariés et sur les cm ployeurs.

	

se donnent les moyens de faire respecter les orientations qu'ils

	

P n i vous perunelU e de prendre conscience de l'ampleur de

	

ont fixées. Mais la responsabilité finale clé dispositifs à retenir

	

l'effort nécessaire, je vous indique qu'une augmentation de

	

repose sur les premiers intéressés . Nous nous réjouissons de

	

0,1 p . 100 représente 600 millions rte fr ancs . Le problème ne doit

	

cette confirmation de l'attachement du Gouvernement à la poli-

	

donc pas et'e réglé pour quelques niais, niais, sinon pour l'éter-
tique contractuelle .

	

nifé, du moins pourun temps assez long.

	

Ce projet, qui dans l'ensemble nous donne satisfaction, pose

	

En tant que ministre du tmvaiPet de la participation, je crois
néanmoins certains problèmes .

	

partager l'opinion de tous les membres de cette assemblée en
affirmant qu'il n'est pas possible d'ajouter aux inquiétudes ces

	

En premier lied, le texte proposé pour l'article L . 351 .12 du

	

ohômcurs la hantise d'avoir à se demander ,i leurs indemnités

	

code du travail, qui pose le principe d ' une subvention de l'Etat,

	

leur seront payées . Sur ce point au moins, la situation doit être

	

ne comporte aucune disposttion concernant son importance

	

claire.

	

relative . Sans cloute . nous indiquerez-vous tout it l'heure,

	

11 y avait, évidcnunenl . une solution provisoire, qui a d'ail-

	

monsieur le minist re, le montant de la subvention forfaitaire que

	

leurs été
avait.

demandée paru certains

	

ticats . et qui aurait consisté,

	

versera l'Etat, sinon cet article n'aurait aucune raison d'état .

	

bans t premier temps, à parler les cotisations à 3,5 p . 100.

	

En deuxième lieu, les dispositions qui nous sont soumises ne

	

en attendant qu ' une réflexion plus approfondit permette de

	

concernent que le secteur privé. Qu'adviendra-t-il des salariés,du

	

en attendant
une solution defe ioii . Le système aur ait ainsi béné-

	

seci cur public ou ries collectivités locales qui perdront leur

	

ficié de trois milliards de f rancs supplémentaires . ce qui lui

	

emploi, puisque i ' :Ilocation d'aide publique disparaitra :' vous

	

aurait permis d'attendre jusqu'à l'automne.
répondrez sans chute également à cette question fout à l'heure.
monsieur le ministre.

	

Je constate, sans pour autant émettre de critiques, que le

En troisième lieu, il se posera un problème pour les chi) .

	

patronat a refusé cette solution, en invoquant deux arguments

meurs de longue durée qui . actuellement, bénéficient de la

	

qui ont, à mes yeux, de la valeur

seule aide publique, celle-ci étant d'ailleurs de plus en plus

	

Le premier argument est le suivant : si l'ensemble des parle-

réduite au fur et à mesure que la durée du chômage augmente . Haires sociaux parviennent il défia cr niais milliards de francs,
Que vont-ils devenir :' Que se passera-tait pour les chômeurs

	

quelle somme d'argent devront-ils verser a nouveau en juillet ou
qui n'auront pas trouvé de t ravail avant la fin de la période

	

en automne? Aussi avant d'alimenter le système — et de distri-
d'indemnisation? Le Gouvernement a déposé ce matin un amen-

	

huer de l'argent à guichet ouvert -- il convient d'en modifier la
dement que la commission n'a pas eu le temps d'examiner

	

structure ei l'organisation.
mais qui répond, au moins partiellement, à ce problème.

	

Le second argument repose sur la question de savoir si l'Etat,
En quatrième lieu, monsieur le ministre, nous souhaitons, .nous

	

de son côté, est décidé nu non à faire un effort.
demandons même, que les femmes :nefs de famille à la recher•

	

Ces deux arguments ont empêché, lors d'une réunion qui s'est
che d'un emploi puissent bénéficier d'une allocation forfaitaire.

	

tenue le 6 décembre . (le parvenir à un accord sur l'augmentation
Certains de nos collègues ont, sur ce point, unie position très

	

ries cotisations . Celte décision a d'ailleurs été confirmée le
ferme .

	

13 décembre . C'est dire les délais dont nous disposions.

M. Philippe Séguin . Très bien!

	

Contrite il n'était pas possible de laisser tomber en panne
le système, il était indispensable que le Parlement vutat, avant

M . Jean-Paul Fuchs, rappo rteur . Enfin, nous souhaitons que

	

la fin de l'année, un projet de loi mettant en place tin système
ces textes s'appliquent aux départements d'outre-mer .

	

ordonné, afin duc l'on sache bien où l'on allait et que ''Flat
La tentation était grande pour les parlementaires d'imposer

	

annonçât — pas,eZ-moi l'expression — cc qu'il mettait ait pot . Il
des limites, des verrous . des précisions . J'ai toujours jugé utile

	

appartiendrait, ensuite, aux partenaires sociaux de faire le reste.
de m'y opposer pour que ce texte réponde vraiment à ses objet-

	

Je ne méconnais pas l'ampleur de l'effort physique demandé
tifs, c'est-à-dire : définir une orientation et laisser la respon-

	

aux députés et aux sénateu rs . après de longues nuits :l'une sessionsahilité finale aux partenaires sociaux dans le cadre de la poli-

	

particulièrement chargée . Mais pouvions-nous finir l'année sans
tique contractuelle .

	

appo rter aux demandeurs d'emploi, en particulier à ceux qui
Ce texte nous semble équilibré . Les réponses favorables que

	

percevront une indemnité en 1979, la certitude qu'il n'y aurait
vous apporterez à nos questions, monsieur le ministre, inciteront

	

pas de carence dans le paiement des allocations I'
une majorité de députés à le voter . (Applaudissements sur les
bancs de l'union pour 'a démocratie française et suer divers bancs

	

Sans vouloir trop approfondir les détails techniques . , j'essaierai

chu rassemblement pour la République .)

		

de vous faire comprendre les conclusions auxquelles le Gouver-
nement est arrivé après de nombreuses réflexions.

(Mme Marie-Thérèse Goutman u remplace M. Resté La Combe

	

Le système actuel d'indemnisation est, en fait, l'addition de
au fauteuil présidentiel.) deux systèmes : un système d'aide publique financé pat' l'Etat,

et un système conventionnel, l'UNEDIC, résultant d'une conven-
tion signée le 31 décembre 1958, qui fêtera donc . clans quelques

,jours, son vingtième anniversaire.

Le système conventionnel a été mainte fuis complété, modifié
par vies réformes successives . Les partenaires sociaux ont pris
plus d'une centaine de décisions modificatives . Mais il y a eu
également des appo r ts extérieurs importants.

D'abord, la garantie de ressources a été instituée en 1972 en
faveur des travailleurs licenciés, puis étendue en 1977 aux
démissionnaires . Il s'agit eu quelque sorte d'un système de pré-
retraite qui permet aux travailleurs, par des mécanismes internes
et compliqués que je ne vous décrirai pas, de quitter leur emploi à
soixante ans : voire 56 ans 8 mois en cas de licenciement
économique, tout en continuant à percevoir 70 p . 100 de leur
salaire. Cette préretraite est t rès utile et elle le sera encore
clans les secteurs où, hélas ! des licenciements massifs risquent
de se produire.

PRESIDENCE DE MME MARIE-THERESE GOUTMANN,
vice-président.

Mme le président . La parole est à m . le ministre du travail
et de la participation.

M. Robert Boulin, ministre die travail et de la participation.
Madame le président, mesdames, messieurs . j'ai mission aujour-
d'hui de vous présenter le projet de loi relatif à l 'aide aux
travailleurs privés d'emploi.

Si nous débattons de ce texte au cours d'une session extra-
ordinaire au lieu d'en avoir engagé la discussion durant la
session ordinaire ou de l'avoir renvoyé à la session de printemps,
c'est parce que le problème du chômage, dont chacun sait qu'il
est peticulièrement préoccupant dans ce pays, a accru de
façon considérable les charges de l'UNEDIC .
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Ensuite, le système conventionnel a été complété par (les
indemnités de formation prises en charge par l'e'NEDIC, afin
d'aider les demandeurs d'emploi à se reconvertir . à suivre des
stages de formation leur permettant de postuler, dans de bonnes
conditions, un emploi nouveau.

Enfin, un accord du 14 octobre 1974 a créé la fameuse allo-
cation supplémentaire d'attente, l'ASA, qui représente 90 p . 100
du salaire et qui est servie pendant un an.

Des liaisons ont été établies avec l'Agence nationale pour
l'emploi . L'ASSEDIC a procédé à des paiements jumelés de l'aide
publique et des allocations d'aseurance afin que le demandeur
d'emploi ne reçoive qu'une feuille de paiement . Cette synchro-
nisation a été entérinée par une convention signée le 10 fé-
vrier 1969.

Nous sommes en présence d'un système extraordinairement
complexe, euitteux et inefficace, connue je vais vous le démontrer,
dont les partenaires sociaux reconnaissent unanimement qu'il est
mal adapté . En 1974, ils ont été à deux doigts de se mettre
d'accord pour le simplifier. Le rapport Bloch-Lainé que j'ai
publié en fait d'ailleurs une critique sévère, et M . le conseiller
d'Etat Jouvin à qui j'ai confié toc étude sur le sujet critique
non pas la gestion du système qui est sérieuse, niais la
complexité tics textes législatifs et des méthodes de fonctionne-
ment.

Je citerai un exemple pour illustrer celte complexité . Lors-
qu'un chômeur ou un demandeur (l'emploi se présente à l'Agence
nationale pour l'emploi, un lui demande d'abord s'il satisfait
aux conditions requises pour bénéficier de l'aide publique. Le
travail essentiel des placiers de l'Agence consiste à lui faire
remplir quantité d'imprimés à cet égard . J'ai d'ailleurs failli
vous les communiquer pour appuyer nies dires . Une t'ois qu'il a
accompli ces premières formalités, il convient de déterminer s'il
satisfait aux conditions du système conventionnel de l'UNEDIC,
qui sont tout à fait différentes . C'est au vu de ces cieux ques-
tionnaires que l'on décide si le demandeur d'emploi peut béné-
ficier de l'ensemble des prestations.

Quelques chiffres vous donneront une idée de la complexité
du système.

Pendant les trois premiers mois d'indemnisation, le taux
de l'aide publique est de 16,50 francs par jour, auxquels s'ajoute
une majoration de 6,60 francs par personne à charge. Je rappelle
que la définition juridique de la personne à charge est très
complexe puisqu'elle repose à 1 . fois sur rage, le domicile et le
plafond de ressources . Par conséquent, le prise en compte des
personnes à charge implique la fournitu re de justifications mul-
tiples . Durant les trois premiers mois d'indemnisation, aucune
condition de ressources n'est requise.

A partir du quatrième mois, le taux journalie r tombe à
15,20 francs par jour. La majoration .éventuelle par personne à
charge demeure inchangée, mais un mécanisme supplémentaire
joue puisqu'elle est alors attribuée en considération d'un barème
de ressources . Le total de l'aide publique et des ressources du
foyer -- dont il faut naturellement apporter la preuve fiscale,
qu'il s'agisse aes revenus salariaux, immobiliers ou de ceux qui
sont issus du patrimoine foncier — ne peut dépasser, par jour,
29,64 francs p our un chômeur célibataire, 55,59 francs pour un
chômeur dont le conjoint ne travaille pas et 107,92 francs pour un
chômeur dont le conjoint travaille.

Ces chiffres sont majorés de 5,32 francs par enfant ouvrant
droit aux prestations familiales, ce qui exige naturellement des
attestations périodiques de la caisse d'allocations familiales, la
situation familiale évoluant dans le temps . Pour toute autre
personne à charge, selon la définition du code de la sécurité
sociale — car les définitions de < personne à charge » et
u euh.? personne à charge » sont distinctes et les conditions
à satisfaire pour entrer dans cette dernière catégorie sont encore
plus complexes — le chômeur a droit à une majoration de
13,20 francs.

Les chiffres du barème sont indexés sur le taux des allocations
d'aide publique et, en cas de dépassement du barème, l'aide
publique est réduite ou supprimée . Après un an, l'aide publique
est réduite de 10 p . 100, et ainsi chaque année, étant entendu
que l'abattement ne petit être supérieur à 30 p . 100 pour les
allocataires de plus de 55 ans, et qu'il n'est pas applicable aux
salariés licenciés après 55 ans.

Je pourrais continuer longtemps cette énumération . Ainsi, il
est surprenant de constater que, dans un ménage où naît un
deuxième enfant, l'aide publique est diminuée, au prétexte de
l'augmentation des allocations familiales . Les ménages qui ont
deux enfants reçoivent donc moins d'argent que ceux qui n'en
ont qu'un . Tout ce formalisme fait que les employés de l'Agence
nationale pour l'emploi n'ont guère le temps de s'occuper de
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placement compte teint (lu nombre des demandeurs d'emploi
qui les assaillent . Ce système n'est clone vraiment pas satisfai-
sant.

Mais il y a plus : pouvons-nous nous satisfaire de voir des per-
sonnes recevoir la seule aide publique, 300 francs, 200 francs,
100 francs par mois pendant cieux, cinq, sept ans, jusqu'à dix-
neuf ans dans certains cas ? On dira que ces gens touchent
quelque chose . ;Hais avons-nous vraiment le sentiment d ' avoir
fait noi re devoir ? Ce système ne peut être perpétué . (Applau-
dissements sur les baies du russe ntblenent pour ln République
et de l'union pour la démocratie française .)

Ou bien ces chômeurs sont jeunes, et il faut leur donner le
moyen d'entrer sur le marché du travail : ou bien ils sont
capables de travailler, et il faut les y réinsérer, par une forma-
tion professionnelle adaptée ; ou bien enco re ils sont malades
et incapables de travailler — je ne parle pas des fraudeu rs, ce
sont des cas exceptionnels et marginaux — et il faut mettre en
place, au niveau départemental, des mécanismes de nature à
répondre à leur situation réelle, comme je vous le proposerai
tout à l'heure par un amendement.

Il ne faut plus que M . Dupont, s'il est reconnu comme inapte
au Iravail, soit néanmoins inscrit comme clemandeur d'emploi à
l'Agence nationale pour l'emploi.

Le problème est le suivant. : ou bien il est inapte au travail et,
vérification faite, il doit être pris en charge par la COTOREP
et le bureau d'aide sociale, ou bien il faut lui trouver un
travail en fonction de ses capacités . Mais notre conscience
ne peut être apaisée à ce prix : cet homme touchera 300 francs
par mois et, dans quelques années, il ne touchera plus que
5 francs par jour . Qui peut vivre avec une telle somme ?

Je ne prétends par régler ce problème aujourd'hui . Mais nous
devons le poser de manière claire et prendre l'engagement de
le traiter avec tout le sérieux qui convient.

Voilà pour l'aide publique . Reste l'UNEDIC . Lorsque cc noème
M . Dupont passe à l'Agence nationale pour l'emploi, il doit se
livrer à d'autres formalités administratives en vue de bénéficier
des allocations de l'UNEDIC. 11 doit répondre à un certain
nombre de conditions . Les règles sont différentes mais elles
ont le mérite de la simplicité . Vous êtes demandeur d'emploi,
lui dit-on. Combien de temps avez-vous travaillé ? 90 ou 180 jours ?
Etes-vous licencié pour causes économiques ou, si je puis dire,
de e' droit commun ? Montrez-moi vos bulletins de . salaire
des derniers mois . Donnez-moi votre état civil . Les formalités sont
terminées ; elles n'ont demandé que quelques minutes.

L'aide accor dée, dans ce cas, s 'ajoute à l'aide publique . L'inté-
ressé en bénéficie pendant un an, voire deux ans s'il est âgé de
plus de cinquante ans . A l ' expiration de ce délai, l'aide peut être
prorogée (le nouveau clans certaines circonstances qui sont appré .
ciées par l'UNEDIC.

Le système est compliqué et peu clair, car outre l'ASA, il y a
l'allocation versée à ceux que j'ai appelés tout à l'heure les s chô-
meurs de droit commun ».

On dit à ces demandeurs d'emploi qu'ils toucheront, le pre-
mier trimestre, 40,25 p. 100 de leur salaire en plus de l'aide
publique . Mais le demandeur d ' emploi libournais ne comprend
rien à tout cela . C'est pourquoi je préférerais qu'on lui dise
tout simplement qu'il a droit à 50, 60 ou 70 p . 100 de son salaire.
Cela, il le comprendrait très bien.

Il apparaît donc que le système est non seulement complexe et
mal adapté aux situations particulières, mais aussi injuste.

Quelle est, en effet, la situation? Des derniers chiffres de
l' emploi que je viens de publier, il ressort que 175 000 personnes
bénéficiaires de 1'ASA, contrairement à ce qu'on vous dit, ne
touchent pas 90 p. 100 mais 110 p . 100 de leur salaire. ..

M. Philippe Séguin . Cela dépend !
M. le ministre du travail et de la participation . . . . car, en fait,

l'allocation n 'est que partiellement assujettie à l'impôt, et l'on
n'en déduit pas les cotisations sociales qui représentent . en la
matière, 8 p . 100 . De telle sorte que celui qui reprend son
travail pour un salaire identique à celui qu'il percevait avant
d'être chômeur perd de l ' argent . Pour ces 175 000 personnes, la
situation est donc intéressante pendant un an . Hormis celles-là,
356 000 personnes per çoivent en moyenne 50 p . 100 de leur
salaire et 239 000 une allocation de 15, 10 ou 8 francs par jour.

Ainsi, à côté d'une minorité de privilégiés, trop de chômeurs
sont traités d'une manière insuffisante pour ne pas dire indé-
cente.

Le rapport Bloch-Lainé et le rapport Vimont, déjà évoqués
tout à l'heure, arrivent aux mêmes conclusions.

Par une présentation habile, on cherche à reporter sur l'Etat
la responsabilité des inconvénients du système. I1 va de soi,
lorsque l'on n'est d'accord sur rien, que l ' Etat est toujours fautif.

1
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Et le souffre-douleur, en l'occurrence . c'est le ministre du travail
qui n'est autre que le ministre du chômage . Comme chacun sait,
je suis un masochiste heureux qui secrète des chtineurs . Telle
est rua vocation selon l ' opposition ! '!' elle est le puissance qu ' on
nue prèle? Mais laissons ces formules aux tréteaux électoraux et
traitons ici les problèmes sérieux.

On dal que l'Etat ne donne pas d'arger, et l'on oppose les 2(1 mil-
liards tic francs de l'UNEDIC aux 4 milliards et demi qu'il
vers. On dit q ue la contribution de l'Etat, qui était de 50 p . 100
en 1969. n ' est plus aujourd ' hui que de 30 p . 100 à peine . Cette
présentation habile relève de l'astuce . La proportion est ,juste,
certes, mais il faut tenir compte du fait que l'Etat -- pour ne
parler que de lui -- apporte par ailleurs une aile considérable
aux chômeurs par l'ensemble (ie ses actions : pacte national pour
l'emploi, indemnisation du chômage partiel, dépenses de
formation.

On a beaucoup parlé du rapport Bloch-Lainé à ce sujet,
ratais on a omis d'en citer une page . Or il ressort de cc rapport
qu'en 1977 la contribution des employeurs et des salariés au
système d'indemnisation du chômage a été de 12,7 milliards et
celle de l'Etat de 13,2 milliards de francs . Photographier . à un
instant' donné, l'effort de l'Etat en faveur d'une seule prestation
en oubliant toutes les autres et en établissant des comparaisons
n'est . je le répète, qu'un artifice de présentation.

Il n'en est pas moins vrai' que le système contait des diffi-
cultés . Les cotisations sont passées de 2,40 à 3 p . 100 des
salaires, 1 p . 100 de cotisation supplémentaire rapportant près
de six milliards de francs . Il manquera cependant 1,5 milliard
le 15 janvier et de quatre à six milliards en 1979.

Que faire? II existe une solution excellente : voter la question
préalable présentée par le parti communiste poire laisser tomber
en panne le système dès le 15 janvier et déclencher ainsi la
fureur des prestataires . Vous apprécierez.

Il est une autre possibilité, qui nue semble meilleure et qui
consiste à tenter de traiter les problèmes de fond.

Tout d'abord, je le proclrme hautement, l'Etat ne laissera pas
le système tomber en pane : les prestations ne seront pas
interrompues . Toute campagne d'intoxication pour faire croire le
contraire est donc inutile.

Ensuite, il faut simplifier le dispositif et réformer l'Agence
nationale pour l'emploi en la débarrassant de son formalisme
excessif. D'ailleurs, les syndicats représentatifs des personnels
et les directeurs sont entièrement d'accord avec moi pour que
les agences locales cessent d'être des bureaux administ ratifs
d'aide sociale où l'on gratte du papier, pour devenir de véritables
agences de placement. J'ai dune les services avec moi.

Je dois reconnaître que ce sont les services, les syndicats et
les représentants du patronat eux mêmes qui m'ont fait observer
que le système actuel d'aide publique était beaucoup trop compli-
qué . Pou rquoi ne pas donner une allocation de base unifo r me à
tout le monde, m'a-t-on dit? Cela éviterait ces cascades, ces
seuils, ces ressources différenciées, etc.

Pour ma part, j'estime qu'à partir du moment où l'on donne
de l'argent à tout le monde, il n'est pas utile, pour le plaisir,
d'ouvrir un dossier pote- chaque demandeur d'emploi . II suffit
de multiplier les vingt francs que l'on envisage de verser
par le nombre de demandeurs d'emploi . Le dispositif présenterait
l'avantage, tout à fait considérable, d'être unifié- et simplifié.
L'aide publique serait supprimée et il n'y aurait plus qu'une
seule allocation, accordée selon les seules règles de l'UNEDIC.
Ainsi les travailleurs licenciés pour causes économiques auraient
droit à l'ASA, les chômeurs dits a normaux r bénéficieraient de
l'allocation spéciale, les jeunes demandeurs d'un premier emploi
recevraient l'allocation de première ent r ée, et ceux qui choisi-
raient la préretraite auraient droit à la garantie de ressources . En
deux minutes et demie les formalités seraient remplies ! Il n'y
aur ait plus cette stratification, cette coexistence d'aides imbri-
quées, tuais une allocation unique.

Certes, l'Etat devrait en tirer les conséquences et apporter sa
propre contribution . J'y reviendrai tout à l'heu re.

Donc, première orientation : faire en sorte que le système
ne tombe pas en panne ; deuxième orientation : simplifier
le dispositif.

On me dira clac, parmi les bénéficiaires de l'allocation ASSE-
DIC certains ne perçoivent que l'aide p ublique . Vont-ils tomber
dans la trappe du jour au lendemain? Non!

Sur les 239 000 personnes qui touchent aujourd'hui l'aide
publique, il y a — pelas ! — beaucoup de jeunes : ils seront
pris en charge par le nouveau régime . Il y a, en outre, les gens
de maison, qui sont également concernés par le projet de loi.

On m'objectera peut-être que les veuves ou les mères chefs
de famille en sont exclues . C'est un problème dont nous reparle-
rons. Certes la générosité est un sentiment tou,iours légitime,
mais les capacités financières de l'Etat ne sont pas illimitées .

Restent 80 000 à 90 O(10 personnes, qui, en réalité, ne sont
pars demandeurs d'emploi . En ce qui les concerne, il sise min
pus de supprimer totalement leur allocation, inais de mettre en
place des tnésani,mes de n lier à résoudre leurs véritables
problèmes . J'ajoute que, au bout d'un an ou, clans uerlaius cas,
de deux ans, le systéuc peut être prorogé . C ' est aux partenaires
sociaux d'en décider.

Troisième orientation : il faut faire en sorte que le système
soit plus incitatif_ J entends déjà i . . fois des applaudissements
et des critiques . Mesdames, rn : ssieùrs, je serai clair . Le système
de l'indemnisation à 90 p . 100, lotsqu il a été institué, répondait à
uni , impérieuse nécessité. I) ras une période particulièrement
difficile, il a constitué pour des demandeurs d'emploi, dont un
comprend l'angoisse, un filet de sécurité eflieace . (Appluadisse-
Mertt .s sur tr.'s tannés tIti la ssentbleiuetrt. plier ie République e( de
l'union pour ici démocratie iraiuplise .)

L ' ennui, c'est qu ' il a dégénéré . La preuve en est que la durée
moyenne de chômage des demandeu r s d'emploi qui en ont
bénéficié est passée de trois mois et demi à six mois et deuil.
Pou rquoi un chômeur intlemnisé à 110 p. 10D reprendrait-il un
emploi rémunéré au méme tarif, ce qui représenterait pour lut
une baisse de revenus?

A l'avenir, il se verra con v oquer par de,, placiers qui lui
proposeront un emploi . Il pourra se faire qu'aucun ne lui
convienne . II devra suivre alors une formation professionnelle
qui sera prise en charge par l'Etat, et non plus par l'UNEDIC.
L'indemnité sera dégressive, sinon le demandeur d'emploi atten-
dra -- c'est ce que font actuellement nombre de bénéficiaires —
un an avant de s'inscrire à tut stage de formation. Cela n'est
plus possible . On ne peut pas inciter à la reprise d ' un emploi
si, dans le même temps on n'incite pas à suivre tune formation.

Enfin . pou r les travailleurs âgés (le plus de cinquante ans, il ne
faut pas envisager le problème sur un an . Certes, le système que
je volts propose est dégressif en cou r s d'année, niais il est bien
meilleur par la suite . Ils toucheront alors . com p te les béné-
ficiaires de l'allocation spéciale . 60 ou 70 p . 100 du salaire réel
au lieu de 40 .25 ou 35 p . 100 . Par ailleurs. le texte ne prévoit
plus la dégressivité (le l'allocation spéciale qui passe actuellement
de 40,25 à 35 p . 100 'au bout de trois mois.

Autrement. dit, le système sera giobalenenl meilleur, et sur-
tout plus incitatif à la reprise de l'emploi et à la formation.
D'ailleurs . il pourra être reconduit à l'expiration (le ces deux
ans pour les travailleurs de plus de cinquante ans ou . d'un an
pour ceux de moins de cinquante ans.

Il n'y a donc pas lieu de craindre que ce système incitatif soit
moins hou que le dispositif antérieur.

Au demeurant, il en coûtera cinq milliards de francs de plus
à l'Etat . A cela, il y a une raison que vous comprenez aisément :
nous entendons répartir les cartes de manière que joue une
meilleure solidarité ; nais en France, chacun est favorable à
la solidarité, à condition que cc soit le voisin qui en assume
le poids . (Sourires .)

I1 faut prendre conscience du fait que les avantages dont
bénéficient les demandeurs d'emploi sont importants pour les
uns, insuffisants pour d'autres et ridicules pour certains. Il
importe dorée d'en venir à une plus grande équité.

Vous pourriez avec raison m ' opposer un argument fonda-
mental en m'interrogeant sur les mesures que compte prendre
le Gouvernement dans les domaines de la sidérurgie, de la
construction navale ou du textile . A cela je répondrais que
nous entendons passer des conventions sociales clans ces sec-
teurs . Vous savez d'ailleurs que, dans la sidérurgie, une telle
convention existe, qui expirera en avril prochain ; il faudra
donc, avec les partenairés sociaux, en établir une autre qui
devra assurer des garanties de ressources prolongées.

Vous voyez donc que le Gouvernement comprend très bien les
problèmes et est décidé à agir.

Par ailleurs — et je m'adresse plus spécialement à ceux
d'entre vous qui sont directement concernés •— je reconnais
que de très grandes difficultés existent en Lorraine, dans les
Voges, clans le Nord, en Loire-Atlantique, su' les bords (le la
Méditerranée ; mais il faut bien voir que nous ne résoudrons pas
ces problèmes avec les indemnités de chômage . En réalité, grâce
au fonds spécial d'adaptation industrielle et à la politique d'amé-
nagement du territoire, nous devons coordonner les aides au
chômage avec une véritable stratégie sut' le terrain . Dans quelques
jours seront promulgués des déerets tenant couple des conclu-
sions du rapport Vimont afin de coordonner les différentes
aides au niveau départemental, où' elles sont actuellement très
dispersées . Il est en effet nécessaire de favoriser des conver-
sions, des reconversions et des créations dans ces secteurs en
difficulté . Cette solution n'est pas facile à appliquer, mais elle
est la seule valable .
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Formation nouvelle, recyclage, préretraites, garanties de res-
sources, tels sont les différents éléments qui doivent titre inclus
dans des conventions sociales spécifiques qu'il faut négocier, je
le répète, avec l'ensemble des partenaires sociaux.

Tout cela est très bien, me direz-vous, mais l'Etat doit-il
se contenter de se mettre au balcon pour voir défiler les
tr oupes dans la rue :' Tel ne sera pas le cas . En adoptant le budget
de 1979, il y a quelques jours, vous avez inscrit 4,5 milliards de
francs au titre de la participation de l'Etat . Eh bien ! je pro-
pose de porter ce chiffre à sept milliards, soit 251)0 millions
supplémentaires, l'hypothèse retenue étant une augmentation de
12 p . 100 du nomhce des chômeurs secourus . Certes, je com-
prends très lien que l'ampleur de ce supplément ait causé
quelques préoccupations au ministre du budget . au président de
la commission des finances et au supporteur général : à peint'
le budget est-il voté qu'il faut envisager 2 5110 millions de
francs de dépenses supplémentair es.

Je suis hie . , que l'opposition prétendra que cela n'est rien ,Je
reconnais que c'est un argument puisqu'elle ne vote lies le
budget . Mais, pour ceux qui le votent, la responsabilité est
lourde . Eu tout cas, je remercie M . le Premier ministre et
M . le ministre du budget qui ont fait preuve (le compréhension
pour parvenir à la solution d'un grand problème, qui exige
un effort de l'Etat.

Sachez, monsieur le rapporteur — même si ceci n ' est pas inscrit
dans la loi — que la régularisation sera e ;fectucc le montent
venu, ce qui permettra de régler le4 problèmes de trésorerie.
De tourte façon, le contr ôleur financier saura qu'il peut compter,
non pas sur 4 500 millions, mais sur 7 milliards : il pourra clone
débloquer plus rapidement certaines tranches afin de répondre
aux besoins.

II y a donc là un premier effort important de 1'Eta1 . qui est.
me semble-t-il, parfaitement justifié.

Mais il en est un second, encore plus important . qui est
traduit dans le projet (le loi par des dispositions que j'ai tenu à
y faire figur er.

En effet, certains serost tentés de me dire : s Ah ! vous faites
du charme parce que nous sommes en session extraordinaire:
vous allez trouver de l'argent, niais que se passera-t-il l'année
prochaine? Je leur répondrai : Lisez le texte, et vous
verrez que tout est prévu

Le texte que nous proposons pour l'article L. 331-12 du code
du t ravail dispose notamment : ,. La subvention de l'Etat suit,
à régime constant et à nombre d'allocataires constant, la
même évolution que la contribution globale des employeurs et
des salariés . Quand on sait que cette cont ribution est assise
sur les salaires- mn voit bien que l'effor t de l'Etat suivra la
contribution salar iale . Voilà tune garantie importante.

Et le même article précise . clans le paragraphe suivant : s Lors-
que les dépenses sont supérieures aux recettes envisagées en
raison d'n accroissement des charges à régime constant, le
complément de ressources est obtenu pour les deux tiers par
un relèvement de la contribution des employeurs et des
salariés et, pour un tiers, par un accroissement de la subven-
tion de l'Etat . Autrement dit, la règle actuelle des 33 p . 100,
dont je votes paiiais tout à l'heure . sera maintenant inscrite dans
la loi.

En bref- d'une part . la contribution de l'Etat suivra l'évolution
des cotisations payées sur les salaires et, d'autre part, lorsque

le compteur aura été reluis à zéro — passez-moi l'expres-
sion — l'Elat garantira la progression, par tiers, des dépenses
nouvelles . Nous assur ons donc la sécurité . Voilà un second
effort particulièrement important.

Il me faut maintenant conclure -- sur un tel sujet je pour-
rais à moi seul occuper cette session extraordinaire -- en expo-
sant la position du Gouvernement . J'insiste sin' ce point,
mesdames, messieurs, car, noème si vous m'assurez que vous êtes
d'accord sur le principe, certains d'entre vous déposeront une
foule d'amendements qui réduiront à néant ledit principe.

J ' ai, en cette affaire, une position philosophique que je pro-
clame bien haut et à laquelle je tiens à vous rendre très
attentifs, car ce point est capital.

J'aurais pu vous (lire que le système actuel ne mar chait
pas bien et qu'après tout il appartenait à l'Etat de régler lui-
même la question sans recourir aux partenaires sociaux, les
syndicats et le patronat pouvant, à la rigueur, être consultés de
temps à autre.

Je n'ai pas voulu d'une telle solution . Il existe actuellement
un système paritaire géré par le patronat et les syndicats, et
j'en souhaite le maintien. . . (Applaudissements sur divers bancs de
l'union pour la démocratie française .)

M. Alain Madelin . Très bien J

M. le ministre du travail et de la participation . —car . élans
bleu géré, il n'a pas à être mis en cause.

La loi fixe seulement un certain nombre de principes . et
H . le rapporieur l'a souligné à juste titre . Ces principes sunt les
suivants : la simplification et l'unification du système : l'éta-
blissement d'une dégressivité sans fixation de niveau pour'
l'allocation spéciale, la définition de l'allocation de base, de
l'allocation de première entre et de la garantie de ressources ;
enfin la participation de l'Elat clans les conditions que j'indi-
gnais tout à l'heure.

Autr ement dit, à travers ' ce texte qui est techniquement
complexe car il modifie de nombreux articles du code du
travail --- ce qui procure de très grandes joies aux juristes —
je vous demande de vous prononcer sur les trois points suivants:
l'unification du système ; le principe (le la dégressivité ; l'in-
tervention de l'Etat.

Mais, lorsque ces principes auront été retenus, les partenaires
sociaux devront se réunir et décider de la mise en oeuvre du
système. il let :,' appartiendra, par exemple, de prendre des
décisions sur les points suivants:

Fixation du niveau de l'ASA ou du montant de l'allocation
r :cordée au jeune venant d'effectuer son service militaire . et
qui pourra être plus élevé que celui de l'aide publique ;

Prise en charge de la femme devenue veuve ;
Nive .0 (le l'allocation spéciale, qui est actuellement de

40.12 p . 100 et qui pourrait titre porté à 50 p . 100 . à 60 p. 100,
voire 70 p . 100 :

Fixation du montant de l'allocation de première ent rée, au
bout (le t rois mois, pour le jeune qui vient d- te r miner ses
études, montant qui est actuellement de 550 francs par mois
et qui pourrait être majoré :

Prorogation de la garantie de ressou rces . qui doit faire l'objet
de beaucoup d'attention.

Tous ces points relèveront de la compétence des partenaires
sociaux . Mais ceux-ci auront-ils les moyens de prendre de telles
décisions ? Oui, car chaque fois qu'ils augmenteront les cotisa-
tions de 0,1 p. 100, iis dégageront 600 millions de francs
supplémentaires : cela représenterait 3 milliards pour une
augmentation de 0,5 p . 100 et 6 milliards pour une majora-
tion de 1 p . 100.

Sachant que l'Elat apporte 7 milliards, il leur restera à bâtir
un système . à filer, s'il l'entendent, tin plafond ou un plancher
par rapport au SMIC . à mettr e en place le système d 'allocations.
Il faut leur rendre la responsabilité d'une discussion paritaire.

Cela n'est pas du tout impossible . On m ' a demandé de
présider la première réunion afin d' annoncer la couleur s.
Je suis prêt à le faire, si l'on veut, dès le 2 janvier, pour
aller vite

Mais pourquoi se défierait-on des partenaires sociaux ?

Il peut arrives', certes, qu'ils ne se mettent pas d'accord.
Mais le système ne tombera pas en panne pour autant parce
ce que je me substituerai provisoirement à eux — relisez mon
texte — pour assumer les responsabilités qui leur incombent
en matière de prestations.

Mais j'insiste sur le fait que cette substitution ne saurait être
que provisoire. Si en février, par exemple, les partenaires
sociaux n'aboutissaient pas à un accord, je prendrais immédia-
tement, par décret, les décisions qui s'imposeraient . Mais, à
partir du moment où ils me soumettraient, en juillet par
exemple, un système conventionnel, je l'agréerais et ce sys-
tème se substituerait à celui qui aur ait été mis en place par
voie réglementaire.

En résumé, je prendrais le relais des partenaires sociaux en
attendant qu'ils se mettent d'accord . II n'est donc absolument
pas dans mes intentions de me substituer en permanence à eux,
et d'ailleurs . contrairement aux informations qui peuvent être
répandues . je crois avoir de bonnes raisons d'indiquer qu'il
sera possible de parvenir à un accord intéressant.

Cet accord intervenu, nous n'aurons plus ensuite à revenir
sur le système édifié : la contr ibution de l'Etat est prévue
dans le texte ; les prestations sont unifiées ; l'Agence nationale
pour l'emploi, enfin dégagée, pourra se consacrer au placement.

Un mécanisme est donc en construction . Je n'en porte pas seul
la responsabilité car déjà, en 1974, il s'en est fallu de très peu
que les partenaires sociaux ne parviennent à un accor d.

En tout cas un tel accord est unanimement souhaité. Evidem-
ment, certains — surtout parmi ceux qui siègent à gauche
clans cet hémicycle — sont pour la révolution, mais dans le
respect des droits acquis . (Sourires).

Certes, il est toujours difficile, en ces domaines, de faire
avancer les choses . Mais, nous vous proposons une véritable
réforme en profondeur qui respecte la politique contractuelle,
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principe auquel la majorité et nombre- de syndicats sont pro-
fondément attachés . Si nous avions agi autrement et, par
exemple, fixé d'autorité les taux des allocations, d'ardents
défenseurs de la politique contractuelle auraient aussitôt
reproché au ministre d'être non seulement le ministre du
chômage, mais aussi celui du coup d'Etat, qui tape du poing
et se substitue d'office aux partenaires sociaux.

Gardons donc notre sang-froid, faisons des choses simples,
mais réglons le problème . C'est ce que les demandeurs d'emploi
attendent . Je compte, mesdames, messieurs, sur la cohésion et
la solidarité de la majorité pour légiférer durablement clans
cette affaire. ( .Applaudissements sur les hunes du rassemble-
ment pour la République et de l'anion pour la démocratie
française .)

RAPPELS AU REGLEMENT

M. Alain Chénard . Je demande la parole pour un rappel au
règlement.

Mme le président . La parole est à M . Chénard, pote' un rappel
au règlement.

M . Alain Chénard . Mon rappel au règlement se fonde sur les
principes qui protègent les membres des assembt!'ca Parle-
ment, tels qu'ils découlent notamment de l'article 26 de la
Constitution.

Mon collègue M . Bapt est déja intervenu cette nuit sur cette
affaire, mais nous disposons maintenant d'info rmations supplé-
mentaires.

Hier soir, à oingi et une heures, notr e collègue Claude Evin.
député de Loire-Atlantique, qui se t rouvait en compagnie d'autres
élus, e été sauvagement molesté par les forces de police à l'inté-
rieur de l'hôtel de ville de Saint-Nazaire, alors qu'il avait
consacré de longues heures à tenter d'aplanir le différend grave
qui impose patrons et salariés des Chantiers de l'Atlantique.

Au moment de l'attaque des forces de l'ordre, notre collègue
était ceint de son écharpe de député et il était donc tout à
fait reconnaissable et identifiable . C'est sciemment que tes forces
de police, qui avaient envahi la mairie de Saint-Nazaire sans
avoir été requises par le maire — et qui étaient donc à cet
instant sous le commandement du Gouvernement ou de son
représentant local — s'en sont prises à Claude Evin alors
que celui-ci ne se trouvait nullement en situation de flagrant
délit et qu'il bénéficiait de la protection absolue qu'assure aux
membres du Parlement l'article 26 de la Constitution.

Ce n'est pas la première fois que la police fait preuve d'un
tel comportement à l'égard d'un parlementaire protégé par
l'immunité qui s ' attache à sa fonction, et qui, de surcroit, porte
visiblement l'insigne de cette fonction . Chacun se souvient des
incidents dont ont été victimes, à St r asbourg, un parlementaire
européen et, sur le pont de la Concorde, notre collègue M . Nilès.

Je vous demande donc, madame le président, d'accomplir, au
nom de l'Assemblée nationale, gardienne de l'immunité de ses
membres, une très ferme démarche auprès du minist re de
l'intérieur et du préfet de Loire-Atlantique, afin qu'une enquête
soit immédiatement engagée et que des sanctions soient prises
contre les fonctionnaires qui ont commis ou fait commett re cette
voie de fait . (Applaudissements sur les bennes des socialistes et
des coin nuinistes .)

Mme le président . Monsieur Chénard, je prends acte de vot r e
rappel au règlement . Je transmettrai votre protestation au pré-
sident de l'Assemblée nationale.

Le parole est à M . Tassy, pour un rappel au règlement.

M. Marcel Tassy. Madame le président, au nom du groupe
communiste, je m'associe à la demande d'enquête présentée par
notre collègue socialiste.

Mme le président . Je transmettrai également votre requête.
La parole est à M . Bolo, pour un rappel au règlement.

M. Alexandre Bob.oNous n'avons pu apprendre par la presse,
puisqu'il n'y a pas de journaux ee matin, ce qui s'est passé
exactement à Saint-Nazaire . M . Chénard pourrait-il alors exposer
à l'Assemblée les raisons qui ont conduit les forces de l'ordre
à pénétrer dans la mairie de cette ville?

Mme le président. Monsieur Bolo, une enquête vient d'être
demandée par l'un de vos collègues, et je ne puis laisser un
débat s'engager à l'occasion de rappels au règlement .

— 4 --

AIDE AUX TRAVAILLEURS PRIVES D'EMPLOI

Reprise de la discussion, après déclaration d ' urgence,
d ' un projet de loi.

Mme le président . Nous ,prenons la discussion, après décla-
ration d'urgence, du projet de loi relatif à l'aide aux travailleurs
privés d'emploi.

111 . Boulay et le, membres du groupe communiste opposent la
question préalable en vertu de l'article 91 . alinéa 4. du
règlement ..

La parole est à M. Leroy.

M . Roland Leroy . Monsieur le ministre. le groupe communiste
oppose la question préalable à votre projet cle loi pour trois
raisons.

La première a été évoquée tout à l'heure par le rapporteur, qui
a déclaré lui-méme qu'il n'était pas loin de penser ce que
disaient nombre de ses collègues lorsqu'ils parlent du mépris
du Gouvernement à l'égard du Parlement.

La deuxième raison est que nous considérons votre projet
comme inacceptable parce qu'il vise à aggraver l'austérité sup-
portée par les t ravailleurs en même temps qu'à les diviser et à
diviser les chômeurs eux-mêmes.

La troisième raison est que le Parlement, à notre avis.
devrait discuter d ' autres sujets.

Dans l'offensive générale déclenchée contre les travailleurs
en cette fin d ' année, le projet de loi relatif it l'indemnisation
du chirmage . soumis à notre examen aujourd'hui, tient une place
(le premier rang.

Ce texte, déposé in extremis, sans la moindre consultation
démocratique, sauf la parodie de consultation des syndicats le
lendemain de la décision, a justifié aux yeux du Gouvernement
la tenue d'une seasion extraordinaire -lu Parlement.

Certes, l ' enjeu est d' importance. il s' agit de rien moins que
d'obtenir, contre la volonté des syndicats, la refonte totale du
système d'indemnisation . Il faut dire que, dans ce domaine, la
tartuferie du Gouvernement a été de taille. Comment, en effet,
ne pas voir dans la mise en scène de ces dernières semaines une
opération menée de concert avec le CNPF' pour contraindre
les organisations syndicales à s'incliner?

Ainsi, depuis six mois, celles-ci se sont heurtées à l'attitude
int ransigeante du pat ronat sans qu ' à aucun moment le Gouver-
nement ait tenté quoi que ce soit pour aide r à l'aboutisse-
ment des négociations.

Il a gardé le silence sur le montant de sa participation jus-
qu'au lendemain de la rupture alors que c'était un élément
impo rtant de la discussion.

Dès le lendemain de l'échec de la négociation, provoqué par
le CNPF. le Gouvernement mettait la dernière main ià un projet
de loi-cadre préparé de longue date.

Ce projet constitue une nouvelle attaque grave cont re les
droits des tr availleurs . Son adoption aur ait pour effet de
revenir sur les avantages acquis des 900 000 chômeurs qui per-
çoivent une allocation, notamment de ceux qui sont victimes
cle licenciements économiques . A un moment où une vague de
licenciements déferle sur le pays . une telle attitude est parti=
culièrement inacceptable.

De surcroit . la démarche gouvernementale constitue une ingé-
rece qu'on ne peut admettre dans la liberté de négociation
des organisations syndicales et pat ronales.

Le projet de loi aurait pou' conséquence de remettre en
cause la convention collective du 31 décembre 1958 et les ave-
nants qui s'y rattachent et de placer sous tutelle le régime
UNEDIC mis en place par cette convention . C'est là une viola-
tion des principes généraux da droit.

Qui pour ra encore croire à l'attachement -du Gouverne-
ment à la politique contractuelle après le coup de fo rce qui vient
d'être commis?

Qui pourra encore accorder quelque crédit à sa prétendue
volonté de concertation ?

Le CNPF cherche à obtenir aujourd'hui par la voie législa-
tive ce qu'il n'a pu imposer hier aux syndicats . Il semble que,
pour obtenir ce résultat, il fasse allégrement fi de vingt ans
de pratique conventionnelle.

Pour le groupe communiste, la discussion du projet gouverne-
mental n'a pas lieu d'être . La tâche des parlementaires n'est
pas de se substituer aux syndicats et au CNPF pour opérer la
refonte d'un système entièrement élaboré par voie convention-
nelle.

Une réunion tripartite, réunissant des représentants de l'État.
du patronat et des syndicats est demandée par les organisations
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syndicales . Nous invitons les députés à permettre cette concer-
tation tripartite en refusant l'examen du projet de loi et en
votant notre

	

scion préalable.
De plus, le ;•arlentent s'honorerait — il ferait d'ailleurs tout

si in pleuvent son devoir — s'il décidait d'examiner cl'urgcnce la
politique sociale du pays et les questions, nutiunnient l'attaque
frontale contre la sécurité sociale, qui soulèvent aujourd'hui . à
l'appel de la CGT, tune masse C', ;nsidérable de travailleurs dans
l'ensemble du pays.

Les décisions prises récemment par le capseil des ministres
aboutissent à une amputation absolument inadmissible du pouvoir
d'achat des salariés : Il milliards de Francs pris dans leu r poche.
ce qui représente un abaissement brutal du pouvoir d'achat de
1 p . 100 environ.

Connotent justifie-t-on cette mesure'
D'abord, on l'accompagne de l'annonce d'un encadrement de

la progression des dépenses ale santé. Cela signifie que Mmc Veil,
véritable ministre de la maladie . ..

M . Robert Boulin, inieistre (lu travail et de le pru7rc•ipntioi.
Après le ministre du chômage, le ministre de la maladie!

M . Roland Leroy . Oui, comme vous êtes le ministre (lu chô-
mage, Mme Veil est le ministre de la maladie.

filme Veil . donc, étend froidement l'austérité au domaine de
la santé.

M. le ministre du travail et de ta participation . Ce n ' est pas
sérieux !

M. Francis Hardy . Ce n ' est pas là l 'objet du débat !

M. Roland Leroy. Si, et c'est précisément pour quoi nous
posons la question préalable.

Les mesures annoncées par lime Veil, ce sont la généralisation
de la chasse aux arrêts de travail et du con+_ôie médical pairie
nul, le ralentissement des dépenses hr•,spitalières, le fichage de
l ' activité des médecins . Et l 'un tente de justifier ces mesures
pat' ce qu'on appelle la e croissance des dépenses de santé e.

M. Philippe Seguin . Elle est pou rtant évidente!

M. Roland Leroy. Constatons d'abord que la politique d'austé-
rité, le développement du chômage, le renforcement de l'exploi-
talion capitaliste, les inégalités sociales sont la cause principale
de l'extens' m des maladies. En outre, le marché de la maladie
est placé sus la coupe des sociétés multinationales et ides
grands trusts.

On invoque aussi le déséquilibre entre les actifs et les retrai-
tés, Or 70 p . 100 des sidérurgistes meurent avant l'âge de la
retraite . Mais si la production de la France a triplé depuis la
Libération, c'est bien grâce à ses travailleurs manuels et intellec-
tuels qui ont bien mérité du pays et qui ont en même tennp,
gagné le droit à une retraite décente.

On invoque encore le poids des charges sociales . Mais 11
faut souligner que le coût salarial total est moins élevé en
France qu'en République fédérale d'Allemagne, en Belgique, en
Hollande ou au Luxembourg. La vérité, c'est que le Gouverne-
ment et Ic' patronat portent la responsabilité du déséquilibre de
la sécurité sociale . C'est ainsi que les patrons de la sidérurgie ont
été autorisés, comme cadeau supplémentaire, à ne pas payer de
cotisations à la sécurité sociale.

On parle de ecnti'alisation et de bureaucratie à la sécurité
sociale . Mais oublie-t-on qu'on a dépossédé les salariés de la
gestion de cet organisme, ce qui a été la cause principale de
son alourdissement et de la généralisation de défauts de bureau-
cratie et de centralisation ? La vérité, c'est qu'il faut mettre en
oeuvre une véritable politique de prévention, en nationalisant
les grands groupes industriels, notamment ceux de l'industrie
pharmaceutique, en supprimant la TVA sur les médicaments,
en procédant à une réforme du financement de la sécurité sociale
qui tienne compte des résultats financiers des entreprises et à
une véritable démocratisation de la gestion de la sécurité sociale.

Le Parlement s'honorerait aussi s'il examinait la situation de
la sidérur gie.

En effet, les manses de l'acier annoncent tranquillement leurs
décisions, et la liste des victimes d'allonge : M. Etchegaray,
président-directeur général du groupe Usinor-Chiers, a annoncé
plus de 13 000 suppressions d'emplois ; le groupe Sacilor-Sollac
a décidé le licenciement de 8 500 salariés. Depuis l'an dernier,
16 000 emplois ont été supprimés clans la sidérurgie.

Il est sûr que, dans le Valenciennois et dans le haut pays
lorrain -oft, respectivement 6 500 et 5 000 emplois doivent
être supprimés et où les deux tiers des sidérurgistes n'atteignent
pas l'âge nie la retraite, la a douce France » ou la .< France
juste a dont parlait récemment M . le Président de la République
a pris des allures de cauchemar ou de désert.

Pourtant, depuis 1966, les gouvernements ont puisé 13 mil-
liards de francs dans les fonds publics pour aider les trusts
de la sidérurgie . Le vôtre a pris une participation publique dans
les sociétés pour en éponger les dettes . Mais, pas une seule

fois, lu organisations eyn ;licales n'ont pu négocier, les trav :til-
leurs ont pu vérilahtennent émis info i'ntés des projets des nitres
de l'acier . En effet, tout était décidé à Bruxelles avec les
maitres de la sidérurgie européenne, para p hé et accepté par le
gouvernement de la France consentant, sinon sous son impulsion.
Les décisions de ces cl ::inies, jours ne :tient que l'application
de ces pians qui prévoient de réduire la pro:luclion nationale
d'aider de 27 millions de tonnes.

l';uu' régler lé s problc.•nn .s de la sidérurgie . il faut d'abord
s'opposer à tous les licenciements . II est, en outre, possible de
créer des emplois clans cette branche. A cet égard, je reprends
brièvement nos pi•inc•ipules propositions : l ' amélioration des con :1i-
tion, de travail et la réduction de la durée du travail permet-
traient la création de 15 000 emplois ; le rééquilibre des échanges
à l'in1i''ieur cie ta Communauté économique . eurupéciuita . la créa-
tion de 10 009 emplois : la relance de la consommation papillaire
par l'augmentation des salaires et des prestations sociales, la
eri ilion de 5 000 em,tleis, ;nit un tel al de :0000 emplois.

Cependant . la vraie solution, la solution définitive sera la
tutit :nalisstion de la sidérurgie.

1! est une autre question sur Laquelle vous avec refusé avec
obstination toute :li _ ussion : il s ' agit de la gigantesque panne
d'élcetricité de mardi dernier. Cette panne est due non à un
acriaent., mais 'u sous-équipement d ' EDF tient vous 'avez pris
seiernrnent le risque ; ni le froid, ni la surconsonunatian n'en
sont responsables, mais bien votre politique.

Le pillage d'EDF par les mul!inatlonales.notamment le groupe
Empale, et l'austérité budgétaire imposée à l'entrcprise publi-
que pèsent lourd sur son activité . Il est vrai que, par les temps
q ui courent, il est plus facile d'accuser le mauvais temps et la
fatalité ou d ' appetor les Français à fair e preuve de civisme peur
justifier la politique d'austésilé.

Votre politique de régression sociale se manifeste dans tous
les domaines : compression des crédits, réduction des moyens de
fonotiennen eut, diagradetien :les services publics et es équipe-
ments collectifs, organisation de l'école — de l'enseignement
primaire à l'Université — afin de répondre aux besoins immé-
diats du grand capital : tout cela s'inscrit dans la politique
d'élargissement de la Communauté économique européenne et de
l'extension de sa, pouv ;:irs, dont les consé quences graves
toucheraient à notre vie économique et à la vie des travailleurs,
atteindrait l'indépendance financière et monétaire de notre pays
et le soumettrait à la politique décidée à Bonn et à Washington.

Nous appronchons de Noël mais, en France, il y a 1 800 000
chômeu rs, chiffre qu'il faut, en réalité, multiplier par deux ou
trois — puisque la durée moyenne du chômage est d'environ
six mois — pour connaitre le nombre de personnes frappées
par la crise, auxquelles il convient d'ajouter leurs familles.

'siens mettons en vente, cette semaine, comme d'habitude,
l ' iiti,itattilt'-Dimancite.

M. le ministre du travail et de la participation . On peut en
effet l'acheter !

M. Philippe Séguin. C'est de la publicité !

M. Roland Leroy . Nous y publions une lettre : vous me
permettrez de vous la lire, même si elle vous fait rire.

Elle nous a été envoyée par un enfant de treize ans et demi
qui nous écrit : a Messieurs, je vous demande de publier, s'il
vous plaît, mon dessin dans l 'Humanité . C'est ma façon à moi
de protester . Je m'appelle Laurent Suard . J'ai treize ans et
demi et j'ai vu mon père pleurer : il est chômeur depuis tin
an et demi et il touche 800 francs par mois . Pour maman, mes
deux petits frères, le Noël sera triste.

Le dessin représente deux enfants. Le premier dit à l'autre :
n Tu commandes quoi à Noël ? s . Et, dessous, Laurent a écrit :
« Interrogation ».

Le second répond : n Du travail pour mon père » . Et Laurent a
écrit dessous : a Espoir . . . s.

Le premier ajoute : a Moi un train électrique, un orgue, une
planche, un ballon de foot » . Et Laurent a écrit, à côté : s Satis-
faction ».

Le second répond : s Des chaussures, tin pull, des gants », Et
Laurent a écrit, à côté : e Résignation ».

Tous les travailleurs sont frappés . Pas seulement les chô-
meurs, qui sont les plus durement atteints, niais aussi les
travailleurs de la région parisienne ou des grandes agglomé-
rations qui sont contraints d'utiliser l'automobile pour se
rendre à leur travail et voient d'un seul coup augmenter son
prix, ainsi que ceux de l'essence et des pneus.

Avant-hier, votre radio nationale commençait la journée en
recommandant aux Français d'acheter des pneus rechappés et
elle l'achevait en leur conseillant d'arrêter leurs machines à
laver.

Voilà ce que vous faites d'un grand et beau pays comme le
nôtre, aux richesses naturelles considérables, au potentiel indus-
triel et économique puissant, au savoir-faire de ses travailleu r s
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manuels et intellectuels quasiment infini ! A la fin du xx" siècle,
vous en faites un pays où il y a près de deux millions de
chômeurs, où des millions de nos compatriotes connaissent la
misère, un pays menacé de perche totalement son indépendance
nationale . Oui, votre politique est bien, contnie nous l'avons
dit, celle du déclin de la France !

Alois, quelle est la solution? Où est la vraie solidarité?
La solution, la vraie solidarité résident dans les luttes des

travailleu rs, dans des luttes claires et résolues. Les travail-
leurs sont en colère et ils le manifestent . Les sidérurgistes
l'ont montré à Longwy, clans le Valenciennois . à Fos : aujour-
d'hui, à l'appel de la CGT . clans tout le pays, les travailleurs
agissent contre votre politique.

M . le ministre du travail et de la participation . A l'appel
de la CGT seule!

M. Roland Leroy. Monsieur le ministre, vous savez aussi bien
que moi que l'appel de la CGT a été entendu déjà par des
millions de travailleu rs et que, bien au-delà de la plus grande
centrale synntcale de France, de nombreuses organisations appar-
tenant à d'autres confédérations se sont associées à cet appel.

M. le ministre du travail et de la participation . La CGT seule !

M. Roland Leroy. Eh bien ! je veux, du haut de cette tri-
hune, dire la solidarité totale des députés communistes avec
les travailleurs qui luttent pour leurs revendications : 700 000
communistes sont dans la lutte avec tous les travailleurs et dans
le combat quotidien contre les idées de fatalité et de résignation
que vous et d'autres essayez de répandre, et contre la pratique
généralisée de la répression.

En voici d'ailleurs deux exemples, pris dans mon départe-
ment, la Seine-Maritime.

A Ouville-la-Rivière, près de Dieppe, la police a perquisitionné
au domicile de travailleurs qui luttaient pour le maintien en
activité de la filature qui les emploie.

A Saint-Etienne-du-Rouvray, des grévistes de l'entreprise SODI-
PAN ont été condamnés à verser des dommages et intérêts aux
travailleurs non grévistes.

Nous repoussons cette politique de fatalité, de résignation et
de répression, comme nous repoussons les menées politiciennes :
je pense à l'étrange et récente proposition de François Mitter-
rand de réunir le comité de liaison de la gauche alors que son
existence reposait sur le programme commun de gouvernement
auquel les dirigeants socialistes ont mis fin et qu'ils ont déclaré
eux-mêmes forclos.

M . Philippe Séguin . Vous entendez, messieurs les socialistes?

M . Roland Leroy . De surcroît, comment agir en commun pour
la défense de la sécurité sociale ou de la sidérurgie quand le
parti socialiste se prononce pour l'intégration européenne, qui
porte en elle comme conséquence la liquidation de la sidéru r gie ?

Voilà pourquoi les députés communistes ont opposé la question
préalable . La voter, c'est exprimer sa solidarité avec les travail-
leurs en lutte, c'est inciter le Parlement à jouer son rôle . (Applau-
dissements sui' les bancs des cominnnistes.)

Mme le président. La parole est à M. Séguin, inscrit contré la
question préalable.

M . Philippe Séguin. Madame le président, mes chers collègues,
je tâcherai d'être plus bref que M . Leroy et je laisserai d'ail-
leurs, avec d'autant moins de scrupules que les arguments de
notre collègue ne m'ont pas paru très convaincants, à M. le
ministre du travail et de la participation le soin de lui répondre
sur le terrain purement juridique.

Je souhaite, pour ma part, m'en tenir au terrain de la politique
et à celui des réalités . Qu'on m'entende bien ! J'aurai person-
nellement tout à l'heure certaines réserves à formuler sur le
contenu même du projet de loi qui nous est soumis . Nous serons
nombreux sans doute à proposer des amendements et nous vote-
rons en conscience, en fonction du sort que leur aura réservé
le Gouvernement.

Mais c'est justement là l'objet du débat que M . Leroy souhaite
empêcher. Il est vrai que, ressentant sans doute lui-même la
faiblesse de son argumentation, il s'est rapidement engagé sur
le terrain de la sécurité sociale, de la sidérurgie, des pannes de
courant, des positions de M . Mitterrand, que sais-je encore, tous
problèmes qui ne figurent pas à l'ordre du jour . Mais cc n'était
peut-être là qu'une astuce de procédure !

M . Xavier Hamelin . Très bien !

M . Philippe Séguin . Il me semble légitime, à l'inverse de
M. Leroy, que le législateur intervienne dans le domaine de
l 'indemnisation des travailleurs privés d'emploi ; mieux, il lui
faudra peut-être dépasser les limites trop restrictives qu ' on parait
lui fixer.
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Légitime, notre intervention l'est pour des raisons politiques
évidentes. Le problème de l'emploi, aujourd'hui, est très gr.ve.
Les difficultés sociales qu'il implique sont trop grandes pour
être négligées par notre assemblée . On a parlé de

	

coup etc+
force alors qu'il s'agit précisément, grâce à certains articles de
ce projet, de dépasser la seule solida rité catégorielle pour
prendre le chemin de la solidarité nationale.

Légitime, notre intervention l'est également pour des raisons
financières évidentes . L'UNEDIC ne peut plus faire face à ses
engagements, et nous le savons tous . L'Etat va donc intervenir
puissamment clans son financement . Comment . dams ces condi-
tions, le législateu r pourrait-il rester les bras croisés? Dès lors
que l'argent public va être engagé . il est logicjue que nous défi-
nissions les conditions de son utilisation.

Notre intervention est légitime ; elle est également indispen-
sable.

La négociation entre les partenaires sociaux a échoué . Or, il
n'est pas question (le laisser le problème en l'état et de
jouer les Ponce Pilate . Si nous adoptions une attitude aussi
irresponsable, comme on nous le suggère, nous condamnerions
l'UNEDIC à se trouver rapidement en situation de cessation de
paiement . Est-ce ce que l'un veut ? Veut-on que, clans quelques
semaines, on fasse connaitre aux travailleu r s relevant des
ASSEDIC qu'il n'y a plus d'argent pour les payer? Que ne
lirait-on alors dans L'Humanité .'

M . Francis Hardy. Bien sùr !

M . Philippe Séguin . Mes chers collègues, nous devons donc
absolument discuter ce texte . Je ne doute pas d'ailleurs que le
Sénat sera également sensible aux motifs que j'ai rappelés.
Au Gouvernement de comprendre que notre résolution ne
vaut pas approbation sans réserve . Les auteurs de la question
préalable comprendront, eux, qu'ils n'ont aucun droit à pré-
tendre qu'ils sont les seuls à être attentifs à la situation des
travailleurs privés d'emploi.

M . Xavier Hamelin . 'Près bien!

M . Philippe Séguin. Je vous invite clone avec force, mes
chers collègues, à repousser la question préalable . (Applaaulis-
senisents sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l'union pour la démocratie française .)

Mme le président . La parole est à M. le ministre du travail
et de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation. Ma réponse
sera brève . M. Leroy a déposé cette question préalable peur
soutenir .la manifestation de la CGT . Il l'a dit de la manière
la plus claire. Sans cloute eùt-il été préférable de le dire dams
une intervention particulière plutôt que d'utiliser des astuces
de procédu re.

M . Alexandre Bolo . C'est bonnet blanc et blanc bonnet . Ou
plutôt bonnet rouge!

M. le ministre du travail et de la participation . Vous n ' étiez
pas obligé non plus, monsieur Leroy, d'être désagréable . Il
n'était pas nécessaire de me qualifier de ministre du chômage
et de qualifier Mme Veil de n-tnistre de la maladie . Ne seriez
vous pas, vous, le ministre de

	

démagogie

M. Francis Hardy . Bravo !

M. le ministre du travail et de la participation . Alors, de
grâce, gardons tune juste mesure dans nos propos.

Cc texte, dites-vous, ne vous plaît pas . C'est possible . Mais
pourquoi ne pas en discuter? Vous aurez le droit de déposer
des amendements . Grâce au ciel, nous sommes enco re en démo-
cratie et nous sommes ici un certain nombre à vouloir y rester.

Vous prélendez que d'autres textes devraient venir de
manière prioritaire en discussion . Dois-je vous rappeler que
M. Bergeron a souhaité hier, dans un communiqué, au nom de
son organisation, le vote rapide de ce projet afin que les
partenaires sociaux puissent en délibérer? Que M . Edmond
Maire, après avoir été reçu au CNPF, a publié un communiqué
comportant certes plusieurs déclarations, mais demandant notam-
ment, afin que les partenaires sociaux puissent discuter au
plus tôt de ces problèmes. la constitution d'une commission
tripartite à l'issue du vote de ce projet ? Et vous savez que
l'Assemblée demeure naturellement juge des dispositions qu'il
convient d'y insérer.

Votre artifice de procédure aurait pour effet de retarder
la discussion de ce texte, donc de décevoir un grand nombre
de partenaires sociaux représentatifs ; mais aussi de placer
l'UNEDIC en état de cessation de paiement dès le 15 jan-
vier. Je suis d'ailleurs persuadé que, comme vous l'avez fait
pour la panne d'électricité, vous en reporteriez aussitôt la respon-
sabilité sur le Gouvernement .
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Or . nous n'entendons pas que le fonctionnement de ce
système soit interrompu . Et tel est précisément le but de ce
projet de loi . Ne versons pas dans un faux sentimentalisme,
monsieu r Leroy . Faisons en sorte que le père du jeune Suarcl
bénéficie d'une indemnisation convenable.

M. Jack Ralite. II veut du travail!

M. le ministre du 'ravail et de la participation . Donnez-nous
des adresses et des références . Je veux savoir ce dont il s'agit.
Si cet homme ne perçoit que 800 francs par mois . c'est un
problème qu'il faut effectivement régler.

Afin que la nation sache quels sont ceux qui veulent vrai-
ment défendre les chômeurs, je demanderai sur la question
préalable un scrutin public . nApplaudisseurents sur les bancs (Id
rasseoibleurert polir la République et rie l'union pour la démo-
cratie française . t

Mme le président . La parole est à M. Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Comme rapporteur du budget du tra-
vail . . . (Protestations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pou r la déntocntt.ie française .)

M . le ministre du travail et de la participation . A-t-il le droit
de prendre la parole maintenant''

M. Alexandre Bolo . Ce n ' est pas possible.

M . Dominique Frelaut. .. . je voudrais rappeler à M . le ministre
qu'il aurait parfaitement été possible de prévoir de telles
mesures clans la loi de tinances pour 1979.

Nous savions très bien que les négociations achopperaient
dès lors qu ' il n ' y avait pas d'apport de l ' Etat.

M . Roland Leroy . Monsieur Frelaut, nue permettez-vous de
trous interrompre?

M. Dominique Frelaut. Volontiers.

Mme le président. Avant de donner la paroi,. à M. Leroy,
je tiens à préciser à M. Bol() qu'en application (le l'article 56.
alinéa 3. du règlement . le président peut autoriser un orateur
à répondre au Gouvernement ou à la commission.

M. Xavier Hamelin . Oui, mais pas deux !

M. le ministre du travail et de la participation, il s 'agit de la
discussion d'une question préalable'.

M. Roland Leroy. Je reme rcie d'autant plus M. Frelaut de
m'avoir autorisé à l ' interrompre que je tiens à apporter à
M . le ministre une information qui lui donnera la possibilité
de corriger une contre-vérité qu'il vient d'énoncer devant
l'Assemblée.

,l'ai sous les yeux un texte de la CFDT daté du 20 décembre.
delle d'hier, qui indique qu'imposer par la loi, c'est compro-
mettre gravement la politique de relations sociales contrac-
tuelle . et que cela va à l'encontr e de l'objectif affirmé de
favoriser sun développement . La CFDT demande donc au Parle-
ment de refuser (le prendre en considération dans l'immédiat
ce projet de loi : elle demande en outr e au Gouvernement
tune négociation tripartite, la loi n ' intervenant qu ' après la négo-
ciation.

Les prises de position positives de la CFDT n'étant pas si
fréquentes en cette période, il me pesait utile d'en informer
l'Assemblée nationale.

M . Daniel Boulay. M . le . ministre est mal informé

M. Dominique Frelaut. ,l'indique . pour terminer, que si les dota-
tions du FNC ava i ent été augmentées dans la loi de finances, les
négociations auraient pu se poursuivre . Tout le monde savait
que l'un des éléments clés de la négociation concernait le mon-
tant de l'indemnité des chômeurs, compte tenu du désengage-
ment du Gouvernement depuis une dizaine d'années.

Mme le président . La parole est à M . le ministre du travail
et de la participation.

M. le ministre du travail et de la participation . Madame le
président . il ne s'agit pas de la loi de finances . Nous sommes
devant une question préalable . Si celle-ci est adoptée, il n'y
aura plus d'argent à l'UNEDIC.

Je demande donc un scrutin public afin que l'on connaisse
les noms de ceux qui veillent apporter de l'argent au système.

Mme le président . Je consulte l'Assemblée sur la question
préalable opposée par M . Boulay et les membres du groupe
communiste.

Je suis saisie par le Gouver nement et le groupe communiste
d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
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Mme le président . Je prie Mmes et MM. les députés de bien
vouloir regagner leu r place.

Le scrutin est ouvert.
(1! est procédé au scrutin .)

Mme le président . Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est rios.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 484
Nombre de suffrages exprimés	 484
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 200
Contre	 284

L'Assemblée nationale décide de ne pas opposer la question
préalable.

Dans la discussion générale, la parole est à M . Séguin.

M . Philippe Séguin. En nous présentant le projet de budget
du ministère du travail et de la participation, vous aviez eu,
monsieur le ministr e, des paroles qui nous avaient impres-
sionnés.

Elles traduisaient . en effet . une détermination et exprimaient
une analyse à laquelle nous étions nombreux à adhérer . Vous
ne m'en voudrez pas de vous citer.

Vous nous aviez dit que nous ne devions' pas, comme cer-
tains, succomber à la tentation de croire que les lois sociales
protectrices des intérêts des salariés sont. un fardeau aujourd'hui
trop lourd pour notre économie.

II serait dangereux et injuste, ajoutiez-vous. alors que,
précisément, les travailleurs sont les premiers frappés par la
crise, de vouloir revenir su' certaines garanties sociales accor-
dées en période rie croissance . ..

Bien au contraire, la crise économique doit nécessairement
être la source de progrès sociaux importants . ..

En reniant plus nécessaire la solidarité du corps social,
en mettant il nu certaines injustices ou certains abus, la crise
peul et doit faire apparaitre de nouvelles garanties socirles.
Au lieu de provoquer une régression de notre choit du l'avait,
elle doit en encourager le progrès.

Voilà ce que vous nous aviez dit . Mon propos ne sera pas,
pour autant, de vérifier que ce que vous nous soumettez aujour-
d'hui est bien, toujours . un élément de progrès . Je crois, en
effet, profondément à la sincérité de vos intentions . Mais je
souhaite que les paroles que j ' ai rappelées nous inspirent et
nous éclairent tout au long de ce débat.

Vous ne sciiez donc pas surpris que je sois conduit à distin-
guer les dispositions du texte relatives à la simplification du
système, à l'augmentation rte l'aide de hase, à l'accroissement
de l'effort de la collectivité, du sort auquel parait promise
l'allocation supplémentaire d'attente.

Et telle sera la trame de mon intervention.
J'aurai tout de même un mot, au passage, après notre rap-

porteur, pour déplorer la précipitatién avec laquelle un pro-
blème aussi important est posé et débattu . Vous n'ignorez pas
que l'Assemblée est surchargée tic travail en fin de session
et vous imaginez les difficultés qui ont été tes nôtres pour
préparer cette session extraordinaire. Il faut bien reconnait'e
que nous avons parfois l'impression que tout le nécessaire
n'est pas fait pou' faciliter notre travail.

Ce n'est pas sain et c'est d'autant plus regrettable que,
l'urgence ayant été déclarée, il n 'y aura pas de deuxième
lecture . Enfin, admettons que nécessité fasse loi.

Plusieurs (les principes sin' lesquels reposent les dispositions
du projet de loi me paraissent, en effet mériter l'approbation.

Il y a d'abord, je l'ai dit . une volonté (le simplification fort
louable, qui se traduit notamment par la création d'un régime
unique d'indemnisation du chômage.

On a souvent dénoncé . à juste titre, l'excessive complexité
du système actuel : du fait de la superposition de régimes
dont les prestations n'obéissent pas à (les critères d'attribution
identiques, toute demande d'indemnisation implique le dépôt
et l'inst ruction de deux dossiers, avec les inconvénients finan-
ciers et surtout humains que cela entraîne.

Aut re motif de satisfaction : l'effort accompli pou' amélior er
la situation financière (les per sonnes qui ne peuvent, à l'heure
actuelle, prétendre qu'au bénéfice (le l'allocation d'aide publique.

Le caractère propretnent dérisoire du montant cic cette pres-
tation lui avait fait perdre toute signification réelle . D ' après
les indications que vous avez fournies, on peut espérer que
l'allocation de base constituera désormais un revenu de rem-
placement relativement substantiel, et il est bien qu'il en
soit ainsi.

De même, l'institution en faveur (les jeunes demandeurs
d'emploi d'une allocation for faitaire. qui devrait être égale à
la moitié de l'allocation de base, me parait une bonne mesure .
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Quel étrange oubli cependant a conduit le Gouvernement ii
négliger le sort des femmes devenues chefs ale famille, qui
cherchent désespérément un emploi ? Le problème est pourtant
de même nature que celui <les jeunes soutiens de famille,
avec toutefois un degré supplémentaire ale gravité.

M. Hector Rolland, C'est exact!

M. Philippe Séguin . Le législateur avait reconnu à ces femmes
une priorité d'accès aux cycles et aux stages de formation ;
il avait prévu que cette priorité ouvrirait droit aux exonérations
ale cotisations ale sécurité sociale prévues par le second pacte
national pour l'emploi . La justice et la logique voudraient donc
qu'on leur accorde enfin l'aide financière dont elles ont tellement
besoin . Or nous constatent que tc projet de loi est muet sur
ce point . ,l'ose espérer que la discussion ales articles vous per-
mettra de remédier à celte lacune grave.

M . Hector Rolland . Il faudrait un amendement.

M . Philippe Séguin . Un troisième principe, pour d'évidentes
raisons, mérite d'être approuvé : celui qui consiste à concentrer
l'effort <le solidarité sur les seuls chômeurs qui sont effective-
ment à la recherche d'un emploi et de mettre fin à certains
abus qu'a pu permettre l'état actuel ale la législation.

Si salubre qu'il soit, ce principe est mis en oeuvre dans le
projet selon des modalités qui ne me paraissent pas toujours
satisfaisantes . Il me semble par ailleurs que la situation ales
salariés démissionnaires -- vous en avez parlé tout à l'heure —
souvent trot: favorable, devrait être examinée avec plus ale soin
que jusqu ' à présent.

Je m'explique.
Il y a souvent . en effet, un certain laxisme dans l'appréciation

de la légitimité ales motifs des départs volontaires. Une autre
attitude est souhaitable : mieux qu'une source possible d'écunn-
mies, il y a là un devoir à remplir vis-à-vis de certains tra-
vailleurs qu'il faut inciter à conserver leur emploi actuel dans
une conjonctur e aussi défavorable pour remploi.

Pour en finir avec celle revue des principes de ce projet.
je dirai tout net ---- ce qui ne vous surprendra pas -- qu'il
en est un qui appelle les plus sérieuses réserves : celui qui
tend à gommer les différences entre le licencié pour motif
économique et les autres demandeurs d'emploi . De cette volonté
de rapprochement ---- louable en un sens puisqu'elle permet
d'améliorer la situation <lu chômeur non licencié économique ---
découle la disposition, à mes yeux, la plus discutable : la dégres-
sivité généralisée ale l'allocation qui se substituera à l'allocation
supplémentaire d'attente.

La fixation de taux phis favorables pour l'allocation de base
suffit-elle, en effet, à justifier la remise en cause des méca-
nismes actuels de l'ASA? N'assiste-t-on pas à une sorte de
nivellement par le bas, même si les aides ale base sont, à juste
tit re, substantiellement revalorisées ?

C'est, finalement, par cette quetion que se résume l'essentiel
du débat : mais, monsieur le ministre, avant de vous dire les
raisons de la réponse assez largement négative que j ' y appo rte,
je formulerai, à titre préliminaire, trois observations générales,
relatives à notre pouvoir d'intervention, au conteste psycholo-
gique clans lequel s'inscrit cette affaire et à l'approche retenue
pour régler le problème auquel nous sommes confrontés.

Il faudrait d'abord, effectivement, que nous nous entendions
bien sur la marge d'initiative que vous nous laissez.

Résumons clone l'affaire.
Les partenaires sociaux ont à régler un problème financier

qui s'accompagne d'appréciations critiques plus ou moins concor-
dantes sur tel ou tel aspect du système actuel d'indemnisation,
disons, du chômage.

Vous souhaitez qu'ils pa rviennent à un accor d et vous les
laissez débattre, au nom de votre attachement légitime aux
procédures conventionnelles . Soit.

Il apparait bientôt qu'ut accord est impossible . Vous décidez
alors que l'Etat doit intervenir, et ce pour diverses raisons.

D'abord, parce que les difficultés financières ale l'UNEDIC
obligent à sortir de l'impasse.

Ensuite, parce que l'Etat va intervenir financièrement et
qu'il ne saurait cautionner par avance n'importe quelle dispo-
sition.

Enfin, parce que, en tout état de cause, il convient ale légi-
férer dans le domaine de l'aide publique et qu'on peut en
profiter pour simplifier et mieux articuler les diverses for mes
d'aide.

Vous prenez donc — le Gouvernement prend donc — l'ini-
tiative de déposer sur le bureau ale l'Assemblée nationale un
texte qui n'a pas, ou plus, l'appellation contrôlée de loi-cadre,
mais qui en a certaines caractéristiques dans la mesure où
les partenaires sociaux sont invités à reprendre leur négo-
ciation dans le cadre que vous nous auriez conduits à définir .

Si donc on laisse de côté les dispositions relatives aux matières
qui sont, en tout état ale cause, de la responsabilité de l'Etat,
force est de constater que la procédure présente un relatif
caractère d'originalité.

Le législateur est invité à intervenir dans ce qui relevait
jusqu'à présent exclusivement du domaine conventionnel . Plus
encore, on lui demande d'habiliter le Gouvernement, au cas
où la nouvelle négociation n'aboutirait pas à se substituer,
dans un certain sens . au moins provisoirement, aux partenaires
sociaux.

C'est une procédure . je le répète. que nous pouvons parfai-
tement admettre, d'autant qu'il y aura intervention financière
de 1'Etat, mais à condition qu'on ne nous impose pas la neu-
tralité et la transparence.

Je m 'explique : je ne souhaiterais pas qu'un nous déclare,
au coule <lu débat, que telle ou telle disposition que nous
estimons devoir être prise en compte par le projet ne saurait
ti tre acceptée car elle ne figure pas au rang del principes
fondamentaux fixés par la loi, alors même que votre texte,
monsieur le ministre, se situe souvent très en deçà desdits
principes.

Il ne faudrait pas non plus qu 'on nous réponde que telle
ou telle précision ne peut être introduite car elle relève ale
la procédure conventionnelle, alors mérite que le texte, pour
l'essentiel -- et très légitimement, je le répète - y organise
notre intrusion.

Pour inc résumer, je dirai que nous voulons bien contribuer
au règlement du problème posé, mais à condition de pouvoir
faire prendre en considération nos solutions . Nous ne souhaitons
pas seulement cutrcrir' une opération aux modalités de laquelle
nous n ' au rions aucune part.

Ce souci me parait d'autant plus digne d'être pris en cons:
dération que le texte dont nous discutons va intervenir dans
un contexte psychologique général qui n'est pas très favorable.
Il s'agit là d'une simple observation . Si reproche il y a, il ne
s'adresse pas à vous.

Certes, il est bien dommage que . clans la rue . un retienne
surtout, parmi les mesures que vous nous proposez . celles qui
ont un caractère rest rictif. Mais c ' est ainsi cl, clans une certaine
mesure, je n ' y manque pas moi-même.

Mais vous permettrez à un membre de la majorité, monsieur
le ministre, de regretter que l'on annonce simultanément
l'augmentation des cotisations à la sécurité sociale, les licen-
ciements dans la sidérurgie, la remise en cause ales taux d'indem-
nisation des travailleurs licenciés . Dans certaines régions, nous
avons donc un grand nombre rte mauvaises nouvelles à annoncer
en même temps et à justifier . A l ' inverse, certains rte nos
collègues, y compris les membres de la majorité, sunt conduits
parfois à regretter que le Gouvernement reste assez sibyllin
sur les perspectives et sur les délais de création d'emplois.

Si vous me perneltez une image sportive assez audacieuse,
je dirai volontiers que le corps social parait aujourd'hui dans
certaines régions, et en particulier dans la mienne, clans l'état
d'un boxeur dont les spécialistes disent qu'il est « KO debout » :
il ne sent plus trop les coups et il ne les rend pas davantage.
Mais, dans de tels cas, on interrompt vite le combat- et on
jette l'éponge . sinon c ' est l ' accident ,grave !

J'ai dit quelques mots du contexte de cc projet . Les remar-
ques que j 'ai à for muler sur l ' approche retenue sont assez
voisines.

J'observe finalement certaines similitudes entre le problème
que nous avons à traiter et celui de la sécurité sociale : mais
je ne suis pas certain qu'on ait cherché à les régler pareillement.

Dans un cas comme clans l'autre, il y a déficit- Des recettes
d'un côté, des prestations de l'autre : pour rétablir l'équilibre
à l'UNEDIC, on prévoit . certes, fuie participation de ITlat . mais
on remet en canuse, il faut le dire, au moins une prestation.

Dans l'affaire de la sécurité sociale, même si les voies emprun-
tées pour trouver de nouvelles recettes peuvent être discutées,
on observe dut moins qu'on s'est refusé à mettre en cause
quelque prestation que ce soit.

On est même allé au-delà! On a dit qu'il convenait — et
je crois qu'on a eu raison -- qu'il ne fallait pas s'obnubiler
sur une approche exclusivement financière, car, a-t-on expliqué,
ces problèmes relèvent d'un choix de société, et votre collègue,
Mme le ministre ale la santé, a exprimé le voeu de déculpabiliser
les Français au sujet de leur sécurité sociale.

J'aurais souhaité que le même souci soit également exprimé
dans le cas qui nous préoccupe. Je ne suis pas certain qu'il
n'existait pas une majorité pour vous donner les moyens finan-
ciers supplémentaires qui vous auraient été nécessaires. Pour ne
s'en tenir qu'à l'ASA, je n'ai pas le sentiment que l'on se soit
véritablement lancé dans une entreprise ale déculpabilisation.

Les critiques adressées à l'allocation supplémentaire d'attente
sont connues . Elles sont presque aussi anciennes que l'alloca-
tion elle-mémo .
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On a dénoncé le caractère aberrant, injuste, non incitatif d ' un
système basé sur l'aide à l'emploi inoccupé plutôt qu'à l'emploi
occupe.

On s'est plaint qu'il ouvre un choix entre travail et non-travail.
On a déploré à l'inverse qu'il encourage le travail noir.
On a souligné qu'au 1 juillet 1)78, 500 000 demandeurs

d'emploi touchaient moins de 500 francs par mois, alors que le
plafond mensuel de l'ASA était de 16000 francs.

On a prétendu que l'ASA était une atteinte à la dignité,
se demandant ce que pensait le salarié qui travaillait quand son
voisin touchait 90 p . 100 de son ancien salaire à ne rien faire

quand ce voisin ne cumulait pas son allocation avec des
revenus annexes.

On a raconté que, dans telle commune, on avait offert à
quelques salariés licenciés entre deux et cinq emplois nouveaux,
avec l'assurance de toucher au moins l'équivalent de leur ancien
salaire, mais qu'ils avaient refusé préférant être inscrits à
l'ANPE.

On a tu, dans la presse, l'histoire de ce chômeur de luxe qui
expliquait, dans sa bibliothèque tapissée de peintures modernes,
je cite textuellement : « J'adorais mon petit boulot . II y a eu
un licenciement . J'ai eu droit aux 90 p . 100 . Je suis allé à la
montagne pendant un mois . Au retour, avec une jambe cassée
et plâtrée, j'ai cherché du t ravail . Dans les autres boites, ils
m'ont dit : mon chou, quand tu veux, tu nous fais des petits
p oulots . C'est ee que j'ai fait, plus des boulots pote' les jour-
naux et la publicité. Deux, trois jours par-ci, par-là . C ' est la
belle vie. Je n'ai jamais autant gagné. Pourquoi voudriez-vous
que je reprenne un job régulier?»

Tout le inonde a ses petites histoires à raconter . Il en est
de nombreuses, savoureuses ou scandaleuses. On inc permettr a
donc rie raconter les miennes, même si, en prenant ' la défense
de ceux qu'on appelle les «90 p .'100 >, je dois parler contre
mon intérêt politique le plus évident et contre le sentiment de
certains de mes meilleurs amis.

Mes histoires, les voici donc.
A Iney, dans les Vosges, 1 307 habitants, 138 licenciés par

Boussac-Willot : pas d'autre activité que celle-là ; pas de Perspec-
tive d'implantation . L'ASA est-elle scandaleuse ? Je ne le crois
pas.

A Nomexy, 2 748 habitants, plus de 100 licenciés : outre
Boussac-Willot, une seule autre entreprise textile, qui n'embau-
che pas.

La dégressivité ne me parait pas indispensable.
A Thaon-les-Vosges, 7 814 habitants, quatre grandes entreprises :

l'une s'installe : la BTT allège progressivement ses effectifs,
245 postes de travail supprimés en deux ans ; Mussy ferme
en licenciant 279 personnes ; 36 licenciements par Boussac-
Willot.

Croyez-vous, monsieur le ministre, mes chers collègues, qu'il y
ait là de grands risques d'abus?

Je pourrais vous parler aussi de Vimey, de Rambervillers, de
Cornimont, avec notre collègue M. Braun, de Moyenmoutier,
que sais-je encore ?

De tels cas, il y en a des centaines, voire des milliers en
France

Les abus, j'en ai la conviction, sont bien plus limités qu'une
certaine propagande ne tend à le laisser accroire . Déjà, en 1976,
alors même q u'on enregistrait une première poussée de fièvre
au sujet de l'ASA, on n ' estimait, parait-il, qu'à un sur dix
les cas de « chômeurs profiteurs s . Je serais bien surpris si
la proportion était aujourd'hui très supérieure.

Je suis également très sceptique sur une autre assertion très
répandue, selon laquelle l'ASA serait un système qui n'incite
pas à la reprise d'une activité . On dit même de l'ASA que c'est
le contraire.

Je n'aurai pas la cruauté de montrer qu'avant de songer à
inciter les gens à reprendre un emploi -- c'est vrai .clans cer-
taines régions — il faut vérifier que ces emplois existent et, le
cas échéant, les créer. En fait, il me semble que cette accusation
témoigne d'une grande méconnaissance de l'état d'esprit - des
travailleurs.

C'est, je le crois, se faire une pièt r e idée des Français que
d'estimer qu'ils n'ont d'autre souci que de chercher les moyens
d'être payés à ne rien faire.

A titre d'exemple, je vous parlerai des préretraités de mon
département . Ils quittent leur emploi souvent avec des conditions
financières extrêmement favorables : 90 p. 100 la première
année, 70 p . 100 ensuite jusqu'à la retraite . Pourtant, ils vivent
un drame moral ! Ce qu'ils me demandent, c'est de leur trouver
un travail, n'importe quoi, pour prouver, pour se prouver qu'ils
ne sont pas inutiles.

On aurait pu se borner .à revoir Ia'réglementation pour éviter
les risques, car c'était possible, et je ferai, pôur ma part, tout
à l'heure, des propositions dans ce sens.

En vérité, la seule vériia"le critique à adresser à l'ASA
n ' est pas là . C' est précisément l'n de vus collaborateurs, mon-
sieur le ministre, qui, il y a quatre ans, u posé, selon moi, le
véritable pro'dème en écrivant : On ne comprend pas bien
pourquoi l'importance de la réparation devrait varier selon la
cause du préjudice -- c'est-ii-dire de la privai ion d'emploi -- du
moment que ce préjudice est involontaire.

Là, effectivement, est la vraie question, la seule vraie ques-
tion . four nia part, je vois trois justifications essentielles à
l'existence d'un régime particulier pour les licenciés pour raison
économique.

Premicre justi fication : ces ti .ivailleurs sont ceux dont la
situation ne souffre aucune discussion . On ne peut s ' interroger
sur sa légitimité . Pour les autr es. à l'exception des jeunes à la
recbcrche d ' un premier emploi et des feu mes inactives que les
circonstances de la vie placent brutalement en situation de chef
de famille . on peut souvent discute' à l'infini.

Tout à l'heure, j'ai montré mes réticences devant une approche
trop laxiste du phénomène vies départs volontaires . Vous-même
avez souvent souligné l'infinie variété de situations que dissi-
mulait la notion de travailleur privé d'emploi . Nous savons
que toutes ne méritent pas une égale sollicitude.

Deuxième justification : par définition, les travailleurs licenciés
pour motif économique sont les p lus engagés dans la vie, ceux
dont la situation, radicalement nouvelle, risque d'avoir les consé-
quences les plus graves.

Ce sont des personnes qui ont à faire face, souvent, à des
engagements contractés à l'époque de leur activité, sur la base
d'un certain revenu . Amputer trop sensiblement celui-ci, le
ramener au niveau cle celui des autres catégories de demandeurs
d'emploi ne les priverait peut-être pas du minimum vital, mais
les empêcherait de faire face à leurs engagements.

L'ASA a du moins pour effet de leur permettre d'honorer les
échéances immédiates et leur donne un délai pour créer les
conditions de la soudure . L'ASA n'accorde pas toujours, loin
de là, une indemnisation quivaler.te à 110 p . 100 du salaire.
Il ne faut pas seulement songer aux salaires les plus élevés.
Ceux qui ne perçoivent que le SMIC ne réalisent pas toujours
un gain fiscal très considérable, on en conviendra.

Troisième justification, enfin : au risque d'étonner, je dirai
qu'elle tient à une préoccupation d'aménagement du territoire
et de cohérence de la politique du Gouvernement.

,J'ai parlé tout à l'heure de Thaon-les-Vosges . Dans cette
commune vosgienne de 7 81 .4 habitants, on compte près de
500 chômeurs. Dans le cadre du « Plan Vosges », une entre-
prise américaine va y créer à terme 450 emplois . Le but de
l'opération, c'est, évidemment, que ces emplois soient ouverts
en prior ité aux chômeurs actuels qui veulent, et c'est légitime,
continuer c à vivre et travailler au pays a, comme ils disent.
Sans l'ASA, une partie de ces chômeurs risque de partir.
Pas tous, certes : ceux qui ont construit, comment pourraient-
ils le faire ?

Je passe sur le caractère souvent dramatique du déracine-
ment, mais je demanderai : qui, alors, l'entreprise américaine
pourra-t-elle employer? Le mérite de l'ASA, c'est de per-
mettre les reconversions dans une relative harmonie . Or, la
politique du Gouvernement, que je sache, ne consiste pas seu-
lement à admettre les dégraissages nécessaires, elle vise aussi
à adapter notre appareil économique afin de le rendre compa-
tible avec les préoccupations d'aménagement du territoire.
. Permettez-moi, d'ailleurs, de rappeler ce que le Président de
la République a déclaré au sujet de l'ASA, lors de sa confé-
rence de presse du 24 octobre 1974 :

« Il faut.. . . soutenir l'emploi et, pour soutenir l'emploi, nous
avons poussé dès l'origine, comme vous savez, à des mesures
qui sont des mesures révolutionnaires car la garantie de
douze mois de salaire n'existe nulle part dans le monde .., ni
par sa durée, ni par sa quotité .. . Les décisions prises en France,
c'est de garantir la totalité du salaire pendant une période de
douze mois.

« Nous avons donc, à cet égard s, concluait le Président de
la République, « une législation révolutionnaire de protection
du travailleur privé d'emploi . »

Oh ! Je le sais bien, vous allez me répondre, monsieur le
ministre, et vous l'avez déjà dit, que dans certains cas, il
faudrait aller, il faudra aller beaucoup plus loin que ne le
permettrait. l'ASA nouvelle formule ou, plutôt, et là c'est toute
l'ambiguïté de ce débat, que l'ASA dont le profil apparait à
l'ho r izon.

Vous avez ainsi devancé certaines des observations que plu-
sieurs de mes collègues et moi-même désirons faire.

II nous aurait été facile de gloser et vitupérer sur Longwy
ou sur Denain.

Il nous aurait été facile de vous demander en quoi la dégres-
sivité de l'ASA aurait un effet incitatif sur les travailleurs
licenciés de la sidérurgie à la recherche d'un emploi.
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Oit diable . aurions-nous demandé, voulez-vous que ces gens
trouvent un eunplui ? Croyez-vous que la réduction de leur, indem-
nités permettra de créer un seul cmplui de rem plarement

1l nous aurait été facile de vous montrer que ce qu'il fallait
retenir de tout cela, c'était que les familles touchées par la
vague ale Iicencientenis auraient désormais encore pins lo
difficultés à attendre un noc!vel rt problématique emploi.

Seulement, voilà, monsieur le ministre : vous nous avcs
devancés . Vous avez tout à l'heure, à celle tribune, souhaité
que 1a nouvelle convention sociale qui va id :'c négociée pour
la sidérurgie, instaure une indemnisatiuun supérieure à celle
des 90 p . 100 dégressifs que vins reconnnunudez par ailleu rs.

Ces propos sont très importants . monsieur le ministr e . ils
signifient que vous reconnaissez vous-tnéine, pour le moins, qu'il
est des cas où l'ASA dégressive sera largement insuffisante et
où le maintien, peu ou prou, du systt•tne actuel se justifie.

Or je ne dis pas aut re chose . Je me borne à ajouter mtt'il
serait anormal d'intr oduire des disparités ent r e les salariés.
disparités qui seraient l'onction de l'état de délabrement de
leurs branches respectives . voire de leur taux de syndicalisation.

En outr e, il faut prévoir les cas en question et un minimum
de ressources incompressible pour les salariés licenciés.

Enfin, je répète que dès lors que nous en sommes saisis, il
faut que vous nous laissiez l'écrire dans le texte que vous nous
avez soumis. A ces conditions, j'en ai la conviction, nous pour-
rions tous admettre, du moins sur les bancs ale la nu!jorité, à la
rigueu r , le principe de la dégressivité.

J' en viens donc aux correctifs que je souhaite voir apporter
à vot re texte.

Mais avant tout, je souhaiterais vous poser, monsieur le
ministre . deux questions préalables, si j'ose dire! Il est possible,
je l'espère d'ailleurs, que vous nue disiez, deux luis, que nus
craintes étaient vaines et que les réponses allaient de soi.
Mais il n'aura pas été inutile que vous le disiez.

Je veux d'abord parler des t r availleurs licenciés qui bénéficient
actuellement de l'ASA ou, plus précisément . qui en seront
bénéficiaires lors de l'entrée en vigueur du nouveau système
quel qu'il soit . Est-ce quo, comme la logique et la justice nue
paraissent l'imposer, ces travailleurs pourront continuer à béné-
ficier de l'intégralité du régime antérieur, c'est-à-dire du régime
actuel ?

Je veux parler ensuite des t ravailleurs en cours de préavis.
Le problème est déjà plus complexe . \'ois savez mieux que
quiconque, monsieur le ministre, qu'en raison de la grande
variété des situations juridiques nées des différences d'ancien-
neté, de la diversité de contenu des contrats de travail — que
sais-je ? — la durée ales préavis est elle-même extrêmement
variable.

S'agissant d'un cas de licenciements massifs, qu'hélas 1 je
connais bien, celui de Roussac-\Villut, dans les Vosges, -j'ai pu
constater que le délai de préavis variait de deux à douze mois.
C'est dire qu'alors même que le principe des licenciements
dans le groupe a été annoncé en septembre dernier, il est courant
que des licenciements ne doivent prendre effet que dans sept
ou huit mois.

Je souhaite donc vous entendre dire, monsieur le minist r e —
et nous pourrions éventuellement le préciser clans le texte ---
que les travailleurs dont le licenciement a été autorisé par
l'inspecteur du travail, qui ont reçu leur lettre de licenciement
mais qui seraient encore en cours de préavis à la date d'entrée
en vigueur des nouvelles dispositions relatives à l'ASA, conti-
nueront à bénéficier du régime précédent.

I1 n'est nul besoin de vous expliquer pourquoi toute autre
solution aur ait, à nues yeux, un caractère profondément injuste.

Cela étant dit, je suis conduit à vous faire tr ois propositions
qui ont pote' objectif, je n'ai pas peur du mot, d'humaniser votre
projet. Je précise immédiatement que j ' assortirai ces dispositions
libérales d'autres mesures qui vont dans le sens d'une plus grande
rigueur dans les conséquences à tirer de l'attitude de certains
bénéficiaires de l'ASA et qui traduisent mon souci de contribuer
à t rouver des solutions aux problèmes de financement.

Mes premières propositions sont relatives à la fixation d'un
minimum incompressible et à la définition de régimes particuliers
pour les salariés âgés de plus de cinquante ans, d'une part,
et pour les salariés des zones les plus affectées par les 'licen-
ciements, d'autre part.

Je suis prêt à prendre la responsabilité d'imposer aux parte-
naires sociaux — car c'est bien de cela qu'il s'agit - - le principe
de la dégressivité de l'ASA à condition que des garde-fous soient
prévus : ainsi, en aucun cas, la douzième indemnité mensuelle —
donc au terme de la dégressivité — ne devrait, selon moi, être
inférieure à 90 p . 100 du Smic . Vous comprendrez que je recher-
che ainsi le moyen de laisser aux «smicards . le bénéfice de
l'ancienne formule .

Par saiettes, , j'atténue la rigueur du projet, pour Penses-Mie
ales salarié ;, el ce aie nuutiC^'e d ' autant plis radicale que le
salaire de référence est plus proche du Sinjc . Il est inutile,
,j ' imagine, de vous répéter quels problèmes vivraient les tra-
vailleurs cencernt's si leur indemnité se situait en deçà du
minimum que je propose . Je m ' un suis déjà expliqué.

Je suggère, par aillexo's, que les travailleurs égés de plus
de cinquante ans continuent it bénéficier d'un régime privilégié.
Et j'avance deux raisons.

Vous avez dit que vous cherchi%'z à louver les moyens d'jnci•
ter à la reprise d'un emploi . Vous savez les difficultés q ue
rencontre cette classe d'âge pour se réinsérer . II faut donc en
tirer les conséquences.

Pas ailleurs, dé lues que I'UNED)IC conserve les caractéristi-
ques d ' un système d'assurance, est-il illogique de prévoir pou'
celui qui a cotisé de très longues années un régime plus favorable
due pour c•etui qui n 'a cotisé que pour cent quat re vingt jours

Au passage. je prends acte de ce que, sur ma proposition.
vous :nez supprimé l ' obligé lien de pointage physique pour les
licenciés âgés de plus de cinquante six ans . C'est une bonne
mesure . Pourquoi ne pas la compléter par la suppression de
cette parodie de recherche d'emploi u laquelle restent cont raints
les intéressés . aient même qu'elle est souvent t•agioucment
inutile Y

Je volts proi,,se enfin d' accepter le principe d'un zonage.
Vous savez que certains bassins d'emplois sont littéralement

sinistré; Dès lors que, par définition . les effets incitatifs
que vous en escomptez y seront nuls, il uc saurait Mtre question
clans ces zones, selon moi, d'instaurer la dégressivité.

C'est aussi une question de logique . Vous avez évoqué — je
l'ai nui-même rappelé - - l'éventualité d'une nouvelle convention
sociale de la sidérurgie qui contiendrait des dispositions plus
favorables que le système que vous nous proposez.

Imaginez ce que serait la situation à Longwy, à Thionville ou
à Denain, si vous ne reteniez pas le zonage . L'ouvrier licencié
de la sidérurgie bénéficierait d'un régime plus favorable que
l'ouvrier licencié de l'entreprise sous-t raitante.

Ces cieux ouvriers pourraient vivre dans la même commune.
clans le ménue immeuble, leur licenciement aurait les mêmes
faits générateurs --- et il aurait peut-êt re lieu le même jour
et il y aurait deux régimes . Ce serait une situation évidemment
insupportable . Je vous suggère les moyens du la prévenir.

Vous m'indiquerez sans doute que l'ent reprise sous-tr aitante
peut se I mousce à l'autre bout de la France et qu'elle serait
alors exclue du zonage . Je vous répandrai que• dans ce cas.
on peut penser qu'elle se trouvera quasi forcément dans un
contexte d'emploi moins défavorable.

.l'en viens maintenant aux propositions que j'entends vous
soumettre pour rationaliser la formule (le l'ASA . Vous voyez
que je suis prêt à pariages vot re préoccapat .ian . Je vous précise
d'ailleurs que j'attends plus d'efficacité des mesures que je
suggère que d'une dégressivité aveugle.

II s'agit d'abord du plafond . J'ai évoqué, tout à l'heure, la
nécessité de l'institution d'un minimuun incompressible . Logique
avec aloi-méme, je vous propose . concomitamment . un abais-
sement du plafond du salaire pris en compte pour le calcul de
l'ASA. Je ne crois pas scandaleux de le ramener de quatre fois
à trois fois le plafond de la sécurité sociale . Il peut s'ensuivre
une économie appréciable.

Reste à t rouver les moyens d'éviter les détournements du
système qui . pour être moins nombreux qu ' on ne le proclame,
n'en ont pas moins parfois un caractère choquant.

Quelles sont les raisons qui s'opposent le plus fréquemment
à la reprise d'un emploi ? J'en discerne deux : la différence
entur e la rémunération proposée et l'ancien salaire : le caractère
insuffisamment rigoureux rte la définition du refus caractérisé
de l ' emploi proposé.

On a souvent discuté du principe d ' une indemnité différen-
tielle. Celle indemnité, versée au travailleur licencié reprenant
un emploi, aurait pour effet de compenser la différence éven-
tuelle ente le salaire ancien et le salaire nouveau . Je n'ignore
pas certains dangers de cette fo r mule . Note collégue Gissinger
les a dénoncés en commission des affaires culturelles, familiales
et sociales : l'allocation pourrait, c'est vrai, avnir clans certains
cas, une incidence regrettable sur le mécanisme de fixation
des salaires.

Pour exister . cet inconvénient' peut êtr e notablement atténué :
vos services, monsieur le ministre, peuvent recueillir les infor-
mations nécessaires et se donner les moyens d'éviter la tendance
qu'auraient certains offreurs d'emplois à déqualifier les béné-
ficiaires éventuels de l'indemnité.

Vous avez, monsieur le ministre, apporté une approbation de
principe à l'indemnité différentielle. Le texte qui nous est
soumis me parait une occasion privilégiée de la créer .
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Je traiterai d'un mot, enfin, les conséquences à tirer des Chaque fois, ,j'ai trouvé des ministres sceptiques
refus opposés aux offres d'emplois nouveaux . C'est là qu'ont
pu se situer les abus, et il est vrai que les règles applicables en
la matière étaient sans doute trop floues, voire trop laxistes.
La décision, trimestrielle, de maintien du bénéfice de l'ASA
était fonction, d'après le règlement de l'UNEDIC, des possibilités
et des efforts de reclassement, ce qui ouvrait la voie à des
appréciations trop subjectives. Du coup. les exclusions du béné-
fice du chômage . comme on dit clans les agences, étaient extrê-
mement rares.

Le projet de loi tend à plus de rigueur, s'agissant, d'ailleurs,
de l'ensemble des revenus de remplacement . II prévoit que le
droit à ceux-ci s'éteint, notamment, quand le bénéficiaire (le ce
revenu refuse d'accepter un emploi offert . Il faut, me semble-t-il,
aller plus loin et d : finir les conditions objectives de ce refus.

Je vous propose donc de préciser certaines caractéristiques de
cet emploi, notamment celles tenant à la proximité géographique,
au niveau du salaire et à l'équivalence de qualification . Faute
de quoi, si tout ce qu'on raconte sur la paresse des gens ou le
travail noir pouvait être vérifié tua ou là, les abus continueraient,
dégressivité ou pas, et celle-ci n ' aurait pour effet que de rendre
plus insupportable la situation du plus grand nombre.

Il me reste à conclure cette longue — trop longue . sans
doute — intervention.

Fous aurez compris, monsieur le ministre . que je ne puis
voter votre texte, en l'état . Et je ne saurais davantage me voiler
la face en m'abstenant.

Certes, le projet a un mérite essentiel : il pose que clans le
domaine du chômage, la solidarité doit s'exercer, aussi, dans
un cadre plus vaste que celui de notre appareil industriel et
commercial . Dans les temps que nous vivons, c'est vrai, c'est à
la solidarité nationale de jouer ou, à tout le moins, de compléter
celle qui existe déjà au niveau catégoriel.

Cela suffirait à justifier notre souci de participer à son
organisation.

Mais, s'agissant de l'ASA, le projet me parait encore trop
flou et trop ambigu . q est, à nies yeux, trop marqué par une
méfiance que je ne crois pas totalement justifiée . Il autorise . trop
de rest r ictions que je crois lour des de conséquences.

Je ne pourrai donc le voter qu'amendé dans le sens que je
vous ai dit . Si vous acceptez les propositions que je formule
en mon nom et au nom de plusieurs de mes collègues . j'estime
que vous fixerez à la négociation un cadre réaliste. J'estime
que nous nous serons donné les moyens d'éviter les principaux
abus et de limitée les dépenses les plus inutiles . J'estime enfin
que nous aurons sauvegardé la dignité des travailleurs licenciés
en leur donnant de véritables moyens cfr'tendre.

Ce propos n'a évidemment rien d'une menace ou d'un chan-
tage. Je ne vous cache pas que je serai relativement isolé
sur les bancs 'te la majorité.

En to"t cas, vous aurez tout à l'heure, à la fois, les moyens
juridique : et les moyens politiques d'écarter mes suggestions.

Je suis intimement persuadé, néanmoins, que ce serait une
erreur grave.

Mais vous m'avez donné trop d'occasions• de justifier la
confiance que je place en vous, monsieur le minist re, pour
ne pas espérer que vous m'aurez entendu.

.Si je suis monté à cette tribune, c 'est parce que j'ai la
conviction absolue que l'indemnisation du chômage est un
problème essentiel . Et c'est à la façon de régler ce genre de
problèmes, que, les uns et les autres, nous seront jugés . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la Répubiique
et de l'union pour la démocratie française .)

Mme le président . La parole est à M . Gau.

M . Jacques-Antoine Gau. Monsieur le ministre du travail et de
la participation, nous avons écouté tout à l'heure attentivement
la présentation que vous avez faite du projet de loi en discus-
sion . Sans doute est-elle très habile mais, permettez-moi de
vous le dire, elle n'est pas convaincante.

Habile, votre discours l'a été dans la mesure où, à vous
entendre, le problème, aujourd'hui, serait celui de la mise
en ordre d'un système d'indemnisation du chômage trop
complexe.

Mais alors pourquoi avoir attendu si longtemps ? Pourquoi
prolonger les travaux du Parlement par cette session extra-
ordinaire, alors que, sur ce point précis -- et vous en avez fait
une démonstration tout à fait probante tout à l'heure — celui de
la complexité du système, voilà des années que nos propositions
auraient dû retenir l'attention du Gouvernement ? Moi-même,
intervenant chaque année depuis 1973, dans la discussion du
budget du ministère du travail, j'ai rappelé aux ministres
successifs, et à vous-même, la nécessité de sortir d'une situa-
tion qui n'était bonne ni pour les ire iie° :refrs privés' d'emploi
ni pour notre organisation sociale en général,

et peu atten-
tifs.

Or voici que brusquement, en ce 21 décembre, le Gouver-
nement éprouve le besoin d'harmoniser et d'unifier toutes
affaires cessantes les systèmes d'assurance chômage!

Les partenaires sociaux avaient failli aboutir en 1974, dites-
vous? C'est vrai . Mais pourquoi l'accord n'a-t-il pu se faire
ni à l'époque ni depuis ? C'est que le Gouvernement s'est tou-
jours refusé à prendre toutes ses responsabilités . Faut-il donc
rappeler qu'en 1974, précisément, c'est sor refus d'augmenter
de deux francs par jour l'allocation minim.dle qui a conduit
à l'échec de la négociation ?

En définitive, en insistant longuement sur cet aspect du
problème, vous avez cherché à masquer la véritable question
qui est celle de la crise financière -- vous en avez parlé, certes,
mais subsidiairement — de la crise du régime d'assurance chô-
mage, de la crise économique et sociale . Certes, c'est une la
palissade, mais, après tout, s'il n'y avait pas tant de chômeurs.
il n'y aurait pas tant de problèmes !
. En octobre 1968, c'est-à-dire dix ans déjà après la création
du régime d'assurance chômage, postérieurement à l'ordonnance
de juillet 1967 qui en avait généralisé l'application à quelques
exceptions près, l'UNEDIC indemnisait au total 105 000 chômeurs.
A la fin du mois d'octobre 1978 — je ne dispose pas des
chiffres pour la fin du mois de novembre — le régime en avait
en charge 680 000 . Le problème est bien là, u est dans les
conséquences de la politique du Gouvernement auquel vous
appartenez et qui 3 laissé se dégrader à ce point la situation.

Vous n'aimez pas qu'on vous appelle le ministre du chômage.
Je le comprends . A la limite, cette expression est injuste.

M. le ministre du travail et de la participation . Merci !

M . Jacques-Antoine Gau . Elle devrait s'appliquer au Gouver-
nement tout entier.

M . le ministre du travail et de la participation . Et à l'oppo-
sition !

M . Jacques-Antoine Gau. Certes, vous pouvez assurer que
vous n'avez point la responsabilité globale de la politique
économique.

Vous n'en êtes pas moins le ministre du travail . Alors qu'avez-
vous fait pour alléger les charges de l'indemnisation du chô-
mage ? Le pacte national pour l'emploi? Certes, et vous nous
en avez parlé encore récemment. Mais je lisais hier dans un
journal que le nouveau ne démarrait pas très bien . Voilà qui
explique sans doute le niveau encore élevé du nombre des
demandeurs d'emploi; et le nombre sensiblement inférieur
à celui de l'an dernier de jeunes qui ont pu être placés, reclassés
ou simplement mis en formation . Alors, pourquoi n'avoir pas
pris d'autres mesures ? i'ous avez, l'été dernier, refusé, semble-
t-il . une intervention du fonds social européen en faveur de la
création d'emplois d'utilité collective.

M. le ministre du travail et de la participation. C'est réglé !

M . Jacques-Antoine Gau . Peut-être ! Cependant — et mes col-
lègues ici présents le savent bien, en particulier ceux qui sont
maires — nos communes manquent d'emplois de ce type.

La Belgique en a déjà créé 35000 . Les crédits prévus chee
noua pour l'an prochain — 120 millions de francs — permet-
tront d'en créer 5 000. Ce chiffre est dérisoire . Le bon sens
populaire indique qu'on ferait mieux de payer des travailleurs
plutôt que d'aider les chômeurs.

Sans simplifier à l'extrême, car les choses ne sont pas simples,
j'en conviens, on peut dire que les sommes qui sont théori-
quement affectées aux chômeurs permettraient de créer 500 000
emplois.

Mais ne retenons pas ce chiffre. Disons simplement ...

M. le ministre du travail et de la participation . Me permettez-
vous de vous interrompre, monsieur Gau ?

M. Jacques-Antoine Gau. Volontiers.

Mme le président. La parole est à M . le ministre, avec la
permission de l'orateur.

M. le ministre du travail et de la participation . Il ne faut
pas laisser se répandre l ' idée que, pour éviter la pollution des
villes, il suffit de les reconstruire à la campagne !

Or, monsieur Gate, c'est à peu' près l'argument que vous avez
employé . Mais les demandeurs d'emploi ne sont jamais les mêmes,
et plus du tiers des 180 000 inscrits à l' ASA retrouvent un emploi
dans les trois mois !

Votre reflexion n'est donc pas bonne. Elle ressemble à celle
'd'un cosmonaute qui, voyant la place de la Concorde encombrée
en permanence, en déduirait qu 'elle l'est toujours par les mêmes
voitures !

Non! Le système e tourne » . Si vous figez des emplois publics,
vous n'arrêtez pas la mécanique pour autant.
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M. Jacques-Antoine Gau . Vous avez demandé à m'interrompre,
monsieur le ministre, au moment précis où je (lisais qu'il ne fal-
lait pas, en effet, retenir ce chiffre mais simplement l'idée, qui
me parait incontestable — et qui a été retenue dans d'autres
pays — qu'en favorisant la création de tels emplois dits d'uti-
lité collective on apporterait un début de réponse au problème
du chômage . C'est au moins 100 000 emplois qu'on pourrait ainsi
créer.

Mais il est un autre problème, celui de la durée hebdomadaire
du travail . Cette durée, vous vous obstinez à ne pas vouloir la
réduire à trente-cinq heures, comme le réclament les organisations
syndicales. En République fédérale d'Allemagne, pourtant, on pro-
gresse déjà en ce sens . II n'y a pas de rapport entre cette
réduction et la diminution du chômage, ou, plutôt, pour reprendre
une de vos dernières interventions, réduire la du rée du tr avail
serait encore augmenter le chômage ? Pourtant, au dire d'éco-
nomistes fort sérieux, cette mesure permettrait la création de
600000 à un million d'emplois par an . Elle serait donc positive.

En vous attaquant réellement à ces problèmes, vous ne risque
riez plus -- . ou vous risqueriez moins — d'être accusé d rève le
ministre de ch mage.

Le chômage en développe ; tout naturellement, la charge que
supporte la natian à ce titre s'accroit et les régimes d'indemni-
sation sont en difficulté . Il faut voler à leur secours, dites-vous.
Sans doute . mais encore s'agit-il (le savoir com p tent.

Toutes les informations que nous avons permettent de penser
qu'un accor d entre les organisations syndicales et le patronat
aurait été possible si le patronat n'avait pas estimé préférable
— et le Gouvernement s'est prêté à cette manoeuvre —. de laisser
au Parlement le soin de régler le problème avec l'espoir que des
verrous suffisants seraient posés.

Cette méthode met gravement en cause la pro'•édure normale
des négociations entre les partenaire sociaux.

Si le groupe socialiste a voté la question ,,réalable posée par
le groupe communiste, 'nonobstant certains des considérants
dont M. Leroy a assorti son raisonnement, c'est que, précise
nient, nous pensons que la bonne solution reste la libre négocia
lion.

M. le ministre du travail et de la participation . Elle a échoué

M. Jacques-Antoine Gau . Elle a échoué parce que vous aviez
donné au patr onat l'assurance que si elle n'aboutissait pas, le
Gouvernement demanderait au Parlement de prendre la relève.
Je suis persuadé que, sans l'annonce de ce recours, l'accord se
serait fait entre les représentants des divers confédérations.

M. le ministre du travail et de la participation . Vous vous
trompez.

M. Jacques-Antoine Gau. C'est leur sentiment, monsieur le
ministre : l'accord était possible, il aurait dit se réaliser.

M. le ministre du travail et de le participation . Me lierclftz
Vous de vous interr ompre . monsieur Gau ?

M . Jacques-Antoine Gau . .Je vous en prie.

Mme le président . La parole est à M. le ministre (lu tr avail
et de la participation . avec l'autorisation de l ' orateur.

M. le ministre du travail et de la participation. Je vous rap-
pelle que les textes de 1958 exigent l'accord unanime des parte-
naires sociaux . Jamais, nous ne l'aurions obtenu.

M. Jacques-Antoine Gau . En tout cas, l'accord unanime s'était
fait entre les cinq organisations syndicales puisqu'elles avaient
rédigé une plate-forme commune.

M. Maurice Andrieu . C'est exact.

M. Jacques-Antoine Gau. Votre argumentation ne résiste clone
pas à l'épreuve des faits, et je finirai par croire que vous êtes
mal informé de ce que pensent les organisations syndicales.

Les trois principales d'entre elles . dont j'ai reçu les respon-
sables en ce domaine, m'ont affirmé que ce projet de lai ne
leur paraissait pas acceptable en l'état . Vous avez déclaré Mut à
l'heure que telle ou telle (l'entre elles attendait avec une grande
impatience le vote de cc texte, je suis obligé de m'inscrire en
faux contre ces propos . Je . dispose moi aussi de textes qui font
foi de la position commune des organisations syndicales.

Il aurait donc fallu laisser se poursuivre la négociation jusqu'à
ce qu'elle aboutisse à un accord . Mais le Gouvernement a préféré
apporter un bouleversement, à mon sens très important, au sys-
tème de relations sociales.

11 ne faut pas tenir un double langage, monsieur le ministre . On
ne saurait s'affirmer à la fois prrtisan de la libre discussion
entre les partenaires sociaux et porter un coup décisif à un
système paritaire auquel les organisations syndicales étaient baht ,
tuées depuis la signature du premier accord sur les retraites
complémentaires des cadres en 1947.

Quant au texte (lu projet de loi, il me parait dangereux, et
je comprends que les organisations syndicales ne puissent approu'
ver certaines de ses dispositions.

Ce texte pose un certain nombre de principes qui vont lier les
partenaires sociaux qui participeront aux prochaines négocia-
tions. Certains de ces principes remettent en cause le système
existant et portent atteinte à des avantages acquis.

C'est ainsi qu'une allocation de base se substituera à l'alloca .
Lion publique, actuellement versée sans limitation de durée. Or,
le nouvel article 351-5 du code du travail que vous nous proposez
limite dans le temps le versement de cette allocation minimale.
Voilà une atteinte grave aux droits (les travailleurs . Aucune
marge de manoeuvre ne sera laissée aux partenaires sociaux.
Si cet article est voté en l'état par le Parlement, ils seront
obligés de prendre en considération la limitation de la durée
de l'indemnisation.

M. le ministre du travail et de la participation . L'aide publique
n ' a rien à voir avec l'accor d de 1958 !

M . Jacques-Antoine Gau . Mais vous la supprimez!

M. le ministre du travail et de la participation . Otti.

M. Jacques-Antoine Gau . Vous supprimez donc une prestation
existant aujourd'hui et versée sans limitation de durée . Vous
lui substituez une allocation de base, qui ne sera sûrement pas
du même montant et qui sera versée pendant une période plus
brève . Il s'agit, incontestablement, d'une atteinte aux droits des
travailleurs privés d'emploi.

M . Maurice Andrieu . C'est vrai !

M. Jacques-Antoine Gau . Mais il en est d'autres.
L'aide publique, aujourd'hui . n'est pas soumise à l'impôt sur

le revenu . Or, demain, toute indemnisation du chômage . qu'il
s'agisse de l'allocation de base, de l'allocation spéciale ou de
la garantie de ressources . le sera.

M . le ministre du travail et de la participation . C'est exact.

M. Jacques-Antoine Gau . Fait plus grave : vous tentiez à substi-
tuer à la notion de demandeur d'emploi inscrit à l'Agence natio-
nale pour l'emploi celle (le chômeur à la recherche d'un emploi.
Nous voyons là se profiler cette fameuse réforme de l'Agence
dont vous nous avez parlé sans nous dire exactement ce qu'elle
serait . Sur ce point, comme sun' tous {es autres, le groupe socia-
liste a déposé des amendements qui tendent à donner de meil-
leures garanties aux travailleurs.

Ces quelques exemples montr ent que. le texte n'est pas . comme
vous le prétendez . tut texte de progrès . Au contraire, il remet
en cause un certain nombre (le droits existants.

Pour expliquer que votre texte est favorable aux t ravailleurs
privés d'emploi, vous utilisez l'argument financier . Il convient .
de s 'y arrêter tut instant.

Selon vos affirmations, l'Etat augmentera sa participation à
l'indemnisation du chômage de 2,5 milliards de francs. Le crédit
de 4,5 milliards inscrit dans le budget de 1979 sera porté à
7 milliards (le francs. Nous en prenons acte . bien que cette
disposition ne soit pas inscrite dans les textes . Sans cloute ne
pouvait-elle nos y figurer.

Mais permettez-moi de vous faire observer que les dépenses
de l'Etat au titr e de l'indemnisation du chômage pour l'année 1978
excéderont 4 .5 milliards . Un document publié pat' la délégation
à l'emploi indique le chiffre de 4880 millions . C'est clone une
première différence . Ainsi, pote' l'année 1979, une somme infé'
ricure au coût de l'indemnisation du chômage en 1978.a été
prévue . 0 clans le même temps. volts admettez que l'augmen'
talion du nombre des chômeurs sera sans doute de l'ordre de
12 p . 100.

En outre, dans un document émanant de l'UNEDIC, organisme
or fèvre en la matière, j'ai lu que si le régime restait cc qu'il
est, les dépenses de cet organisme s'élèveraient à 19,5 milliards
en 1979 et que le coût de l'aide publique, toutes choses demeu-
rant égales par ailleurs, serait de 6 .1 milliards . Autrement (lit.
votre augmentation de 2.5 milliards se réduit à 900 millions rte
francs.

En réalité. l'Etat n'apporte pas la contribution que l 'on est en
droit d'attendre de lui . D'ailleurs, ne faisant que poursuivre la
politique de vos prédécesseurs, vous continuez à refuser cette
revalorisation de l'aide publique qui s'élevait en 1968à 5,40 francs
et qui représentait à l'époque 47 à 48 p . 100 du S\IIG et qui ne
s'élève aujourd'hui qu'à 16,50 francs et ne représente plus que
23 à 24 p. 100 du SMIC.

Au fond, le problème est bien là . Vous nous avez dit tout à
l ' heure que l'Etat faisait autre chose, que l ' effor t de solidarilé
nationale dépassait largement les limites lie l'indemnisation chu
chômage dans le cadre de l'aide publique . Je ne nie pas que
l'Etat ait d'autres charges. Mais il n'en est pas moins vrai que .
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dans le domaine de l'indemnisation du chômage, le Gouverne .
tuent a choisi de s'en remette aux partenaires sociaux . Votas
trous avez présenté votre système (l'indexation com pte un été•
ment positif garantissant l'avenir . En réalité, cela vent dire
que I'Etul s'en remettra à l'avenir aux partenaires sociaux de
la définition de ce qui est pourtapi et (le ce qui devrait . rester
ile sa propre responsabilité.

Les choses ne sont donc pas aussi roses que pourrait le laisser
penser la présentO1itin c;lte vous en avez faite tout à l'heure.
monsieur le ministre.

Comme je le disais au début de raton intervention, il est
tout de mime choquant qu'il ait fallu attendre cette session
ext raordinaire qui s'ouvre dans des conditions — je tiens à
le dire après plusieurs de mes collègues et aussi après les
sénateurs -- qui sont humiliantes pour le l'arlemet .! . ..

M . le ministre du travail et de la participation . Je tic t, 's pas
pourquoi

M. Jacques-Antoine Gau . Mais si, monsieur le minist re : Nous
avauls t'Ptitl Ce Matin ell coinnl(S5lrn des amendements du
Gouvernement modifiant d'heu r e en heure son propre texte.
Vous avez été urdus longtemps dépoté que ministre . Mais
vous laves été assez pour savoir que les parlementaires ne
peuvent pas t r availler dans de telles conditions . Ce n'est pas
qu ' un problème de forme : c'est aussi un problème de fond
— celui tics rapports entre le Gouvernement et le Parlement —
qui se trouve ainsi posé.

Vous avec donc attendu ,jusqu'à l'extréme limite et vous
voudriez nous laisser croire qu'il s'agit simplement d'adapter
un régime qui ne serait plus parfait et tic le rendre meilleur.
Je le répète . l'analyse que nous en faisons nous conduit à une
sutra conclusion.

C'est pourquoi, voulant être constructifs . nous avons déposé
une série d'amendements . Si ces amendements, non pas ceux
qui sont de simple forme mais ceux qui touchent au fond
des choses, étaient retenus, peut-être pourrions-nous consi-
dérer ce texte comme acceptable. Mais nous ne nous faisons
guère d'illusions, d'autant que certains de ces amendements
sont déjà tombés sous le coup de l'article 40 de la Constitution.
Aussi le groupe socialiste sera-t-il certainement conduit à se
prononcer contre le projet de loi .

Nous espérons teulefois que les partenaires sociaux parvien
(Iront à :unéliorer le système d'indemnisation du chômage mais
surtout qu'une autre politique sera mise en œuvre qui réduira
le nombre des chômeurs et redonnera des emplois à des cenlai•
nes de milliers d'hommes et de femmes qui les allendent
inlpatieutuent . (Applaudissements .sun' les banc,., des socia-
listes,)

Mme le président.
la prochaine séance.

— 5 —

NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE
CONTROLE SUR LA GESTION DE LA SECURITE SOCIALE

Mme le président . ,l'informe l'Assemblée que les candidatures
aux vingt et un sièges de la commission tic contr ôle sur la
gestion de la sécurité sociale, dont. la création a été décidée le
mercredi 20 décembre 1978, ont été affichées et publiées au
Journal officiel de ce matin.

Les nominal ions ont pris effet dès cet te publication.

-6—

ORDRE DU JOUR

Mine le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique:

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet (le toi
n" 795, relatif à l'aide aux travailleurs privés d'emploi . (Rapport
n" 810 de M. Jean-Paul Fuchs, au nom de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales .)

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l'ordre du jour' de la première séance.
La séance est levée.

(La séance est levée n treize heures cinq .)

Le Directeur dit service chi compte rendit sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

La suite de la discussion est reuvcJ ée à
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

l e Séance du Jeudi 21 Décembre 1978.
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Bonnet (Alain) . Florian. La vielle. Benouville (de) Comiti . Fonteneau.
Borda, Forgues . Lazzarino. Berest. Cornet . Forens.
Boucheron . Forni . Mme Leblanc Berger . Cornette. Fossé (Roger).
Boulay . Mmc Fost. Le Drian . Bernard. Corrèze . Fourneyron.
Bourgois. FranceschL Léger . Beucler . Coudere . Foyer.
Brugnon . Mme Fraysse-Cazalls . Legrand. 3igeard . Couepel . Frédéric-Dupont.
Brunhes . Frelaut . [,eizour. Birraux. Cousté . Fuchs.
Bustin . Gaillard . Le Meut. . Clisson (Robert) Couve de Murville Gantier (Gilbert).
Cambolive . Garcin . Lemoine . Biwer . Crenn. Gascher.
Canacos . Garrouste. Le Pcnsec. Bizet (Emile) . Crossa rd. Gastines (de).
Ce[lard. Gau . Leroy. Blanc 'Jacques) Daillet. Gaudin.
Césaire. Gauthier . Madrelle (Bernard) Boinvilliers . Dassault Gong (Francis),
Chaminade . Girardot . Madrelle (Philippe) Bolo. Dehaine Gérard (Alain).
Chandernagor . Mme Goeuriot Maillet. Bonhomme Delalande Giacomi.
Mme Chavatte . Goldberg . Maisonnat. Bord . Delaneau Ginoux,
Chénard. Gosnat. Malvy . Bouc•son . Delatre. Girard.
Chevènement. Gouhier. Manet . Bouvard Delfosse Gissinger.
Mme Chonavel . Mme Goutmann. Marchais . Bayon . Delhalle . Godefroy (Pierre).
Combrisson . Gremetz. Marchand Boni . Delong. Godfrain (Jacques).
Mme Constans . Guidoni . Marin . Branche (de) . Delprat . Corse.
Cot (Jean-Pierre) . Haesebroeck. Masquèro. Branger Deniau (Xa ' r Goulet (Daniel).
Couillet . Nage. Massot (François) . Braun (Gérard) Deprez. Granet
Crépeau . Hauteemur. Maton . Brial 'Benjamin). Desanlis . Grussenmeyer.
Darinot. Hermier. Mauroy. Briane (Jean) . Devaquet . Guéna.
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Guermeur.
Guichard.
Guilliod.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mine parcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Bardy.
Mine Hauteclocque

(dei.
lléraud.
Hunault.
(cart.
Inchauspé.
Jacob.
Jarrot (André).
Julia (Didier').
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Klein.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lafleur.
Lagourgue.
Landen.
Lataillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douaree.
Léotard.
Lepeltier.

Lepercq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier.
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.
Maigret (de).
Malaud.
Mance].
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujoüan

du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Monfrais.
Montagne.
Mine Moreau

(Louise).
Morellon.
Moufle.
Moustache.
Muller.
Narquin .

Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur).
Pailler.
Payet.
Pasquini.
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Pérou net,
Perrut.
Petit (André).
Petit (Camille).
Pianta.
PIdjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Piot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol,
Raynal.
Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme.
Riviérez.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi.
Rossinot.
Roux.
Royer.
Rufenacht.
Sablé .

Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de ta).
Vivien

(Robert-André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
\\'eisenhorn.
Zeller.

N 'ont pas pris part au vote :

11IDI . Bamana . Coulais (Claude,, Debré et Goasduff.

Excusés ou absents par congé:
(Application de l'article 162, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM . Rouch et Neuwirth.

N ' a pas pris part au vote :

M. Jacques Chaban-Delmas, président (le l 'Assemblée nationale.

Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l 'ordonnance n " 58-1066 du 7 novembre 1958.)

MM . Chirac à M . Labbé.

Juventin à M . Alphandery.

Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Sourdine.
Sprauer.

Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thibault.
Thomas.
Tiberi.
Tissandier.
'l'omasini.
Torre (Henri).
Tourrain .
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